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agenda

À SAVOIR

Typologie des stations
forestières

Depuis quelques semaines, le site
Internet de l’Inventaire forestier natio-
nal (IFN) fournit des informations sur
les principaux documents élaborés en
matière de typologie des stations
forestières. Sur les quelques
400 ouvrages recensés, 300 environ
sont disponibles en téléchargement

gratuit. Véritables monographies
régionales, ils contiennent une foule
d’informations climatiques, géologi-
ques, pédologiques, floristiques et
phytosociologiques, ainsi que de
nombreux exemples de relevés de
végétation en forêt, accompagnés de
la description du profil de sol corres-
pondant.

L’aboutissement de la mission perma-
nente d’animation, d’expertise et de
coordination opérationnelle dans le
domaine de la typologie des stations
forestières confiée à l’IFN par le minis-
tère de l’Alimentation, de l’Agriculture
et de la Pêche permet désormais de
savoir si les stations forestières d’une
zone particulière ont été décrites dans
un document de type catalogue,
étude, pré-étude, guide des milieux
forestiers, guide simplifié ou étude
autécologique ou de potentialités
forestières d’une ou plusieurs essen-
ces.

Une application opérationnelle
renvoie en effet, pour un département
ou une région administrative et un
type de document choisis, à un
tableau listant tous les ouvrages exis-
tant sur la zone. Chaque ligne du
tableau correspond à un document
dont il donne les références bibliogra-
phiques ainsi que, bien souvent, une
version numérisée (en PDF) téléchar-
geable gratuitement.

En complément, six cartes de couver-
ture de l’ensemble du territoire fran-
çais, par type de document, sont
également visualisables sur le site.

http://www.ifn.fr/spip/?rubrique20

InterCetef 2010
Les prochaines journées InterCetef 2010 se dérouleront les jeudi 30 septembre et
vendredi 1er octobre, en Franche-Comté. Le thème sera le bois éco-matériau : visites de
scieries et entreprises de premières et deuxièmes transformations et liaisons avec la
sylviculture. Tous renseignements auprès d’Alain Colinot, au CNPF Orléans, par téléphone

02 38 71 90 62 ou par courriel : alain.colinot@cnpf.fr

� � �

Festival des forêts
Du 20 juin au 18 juillet 2010, au cœur des forêts de Compiègne et de Laigue, le festival
des forêts, festival de musique classique, vous invite à découvrir un merveilleux patri-
moine musical. Cette année, de nombreux concerts-randonnées ou de promenades musi-
cales dans Compiègne auront pour thème « Les saisons ». Plus de renseignements par

téléphone au 03 44 40 28 99 ou sur le site : www.festivaldesforets.fr

� � �

Carnuta
En forêt de Bercé (Sarthe), un nouvel espace de découverte interactif, nommé Carnuta,
propose grâce aux moyens modernes d’exposition, une visite ludique et pédagogue de
la forêt. Une promenade multi-sensorielle présente la forêt, son histoire, tous les enjeux
et équilibres associés. Cette maison de l’homme et de la forêt, à caractère culturel et
touristique, a été conçue comme une porte d’entrée sur la forêt domaniale de Bercé. Plus

de renseignements auprès de Clémence Richard, Carnuta, 2, rue du bourg ancien, 72500

Jupilles, par téléphone au 06 29 71 23 35 ou par courriel : carnuta@cclb.eu. Également sur

le site internet : www.carnuta.fr

� � �

Foire de Libramont
La Foire agricole, forestière et agroalimen-
taire de Libramont est une gigantesque
exposition en plein air du 23 au 26 juillet
2010. Elle est une vitrine exceptionnelle de
la ruralité qu’elle aborde sous de
nombreux aspects : le machinisme, l’éle-
vage, la forêt, l’agroalimentaire, l’horticul-
ture et encore la recherche, l’éducation et
la culture. Foire de Libramont, rue des
Aubépines, 50 B-6800 Libramont. Le site :
www.foiredelibramont.com

� � �

Initiation à la nature
Un programme complet de sorties-décou-
vertes de la faune et flore sont proposés
par la Société nationale de protection de
la nature. Vous trouverez toutes les infor-
mations sur les dates et lieux sur le site
internet de l’association : www.snpn.com
SNPN, 9 rue Cels, 75014 Paris

� � �

Protection des forêts
européenne contre le

changement climatique
Un livre vert, adopté en mars 2010 par
l’Union européenne, expose les différen-
tes approches possibles de protection des
forêts européennes contre le changement
climatique (consultable sur le site euro-
péen). Quelles mesures européennes
peuvent compléter les efforts déployés
par les états membres pour préserver les
forêts et garantir la fiabilité, la cohérence
et la mise à jour des informations relatives
aux ressources forestières ?

Une consultation publique, via le site inter-

net (http://ec.europa.eu/yourvoice), est

ouverte jusqu’au 31 juillet 2010.

FE193  10/06/10  9:57  Page 2



éditorial

L’eau, on la cherche partout
même sur Mars.
Sans eau, pas de vie possible.
Pourtant, les déluges, les
inondations, les raz de marées
sont des catastrophes.
Alors l’eau est-elle un bienfait ou
une force de la nature
incontrôlable ?

Les mêmes questions peuvent
se poser pour nombre de
phénomènes naturels même si
l’influence de l’homme, sur le
monde d’aujourd’hui a des
conséquences profondes.
À titre d’exemple, tous les 5 ans,
en France, l’équivalent de la
surface agricole d’un
département disparaît du monde
rural au profit de l’urbanisation,
des autoroutes, des TGV.

Mais dans tous les cas, nous
avons une alliée, la forêt !

Filtration des eaux au travers de
l’humus et des sols, captage du
carbone dans le bois par la
photosynthèse, fixation des
poussières, préservation de la
biodiversité, maintien des
paysages, protection des sols etc.
Ces services peuvent provenir en
tout ou partie de la forêt.

Mais voilà, notre société
consomme sans compter,
devient de plus en plus
dépendante des services offerts.

Nous exigeons des mesures et
des normes de qualités.
L’État, les collectivités, les
associations veulent également
disposer d’indicateurs qui
définissent, mesurent, contrôlent,
certifient la qualité de l’air que
l’on respire, de l’eau que nous
buvons etc. 
Nos “services forestiers” sont
bien difficiles à quantifier. De là,
la grande difficulté de faire
apprécier et valoriser cette
précieuse auxiliaire !
Il convient d’analyser, de
mesurer, de façon scientifique et
technique, l’apport essentiel de la
forêt aux préoccupations
actuelles de notre société et d’en
tirer la conséquence : nos
gestions sylvicoles assurent un
équilibre économique, social et
écologique durable conforme aux
besoins de notre société.

Alors oui, il est temps de prendre
en compte, outre la production
de bois, les apports de la forêt en
matière de services
environnementaux, et de les
estimer économiquement.

Notre société sait qu’elle pollue,
mais ne sait pas comment y
remédier. En forêt, nous avons
des outils pour y pallier, mais
nous ne savons pas les valoriser.
Ce nouveau dossier de Forêt-
entreprise présente des initiatives
et des réponses à toutes ces
interrogations.

Alain de Montgascon

La forêt et l’eau 
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parutions

Des arbres dans la ville,
l’urbanisme végétal

L’ouvrage invite à une promenade à travers les
photographies, documents anciens, illustra-
tions d’une centaine de villes et bourgs de
France. Au travers de multiples exemples
historiques et contemporains, l’auteur, archi-
tecte-paysagiste, dresse le bilan de l’urba-
nisme végétal, dénonce quelques dérives et
plaide pour de meilleures pratiques. Format

21 x 24 cm, 260 pages, 39 € (frais de port non

compris), éditions Actes Sud, BP 90038,

13633 Arles cedex ; site : www.actes-sud.fr 

� � �

Les marchés du carbone
forestier

Ce guide est destiné aux développeurs de
projets et investisseurs sur le financement
des projets carbone forestiers notamment
de boisement, de gestion sylvicole, ou de
déforestation évitée. À partir de cas réels
(plus de 350) les meilleures pratiques, les
réussites et les écueils à éviter sont
décrits. Rédigé par une équipe internatio-
nale de l’ONF, en partenariat avec la
Banque mondiale, il détaille la prise en
compte de la forêt au sein des instances
et protocoles internationaux. Le guide est

disponible en version numérique sur le site

de l’Unep en version anglaise ou française:

http://www.unep.fr/energy/activities/

forest_carbon/index. htm

� � �

Comprendre les sols
pour mieux gérer les forêts

Cet ouvrage explique les relations entre le
sol et les peuplements forestiers, essentiel-
les pour une gestion durable. Après une
synthèse des connaissances scientifiques,
une description des différents types de sol
propose des orientations de mise en valeur.
Ce livre est une référence pour les ensei-
gnants, chercheurs et étudiants forestiers
ou pédologues. Format 24 x16,5 cm, 624

pages, 73 photographies, 60 € + frais de

port, AgroParisTech-Engref, 14 rue Girardet,

54042 Nancy cedex.

� � �

Le réseau des Instituts
techniques agricoles 2010

L’Acta, le réseau des instituts des filières
animales et végétales publie l’édition 2010
des Instituts techniques agricoles (ITA). 26
fiches décrivent les activités, les axes de
recherche appliquée, et les implantations
régionales des instituts techniques. Ainsi,
en page 34-35, l’IDF présente ses domai-
nes spécifiques de compétences forestiè-
res, publications et formations. Format

15,5 x 24 cm, 104 pages, disponible sur

demande à l’Acta, 149 rue de Bercy, 75595

Paris cedex 12.

Agir avec la naturce,
vers des solutions durables

Pouvons-nous maîtriser les interférences
complexes entre nos activités humaines
et la nature ? Comment composer ou
préserver cette nature sans renoncer à la
modernité? Laurent Piermont (docteur en
écologie et président de la Société fores-
tière) explique les différentes alternatives
présentes, la nécessaire hiérarchisation et
formalisation des objectifs écologiques à
venir. Les méthodes et moyens d’actions
existent pour préserver ou restaurer la
nature. De nombreux exemples illustrent
les nouvelles relations durables et respec-
tueuses possibles avec la nature. Très
instructif et didactique, ce livre est résolu-
ment optimiste. Format 20,5 x 14 cm, 192

pages, 18 €, éditions du Seuil, 27 rue

Jacob, 75006 Paris, tél : 01 40 46 50 50,

75006 Paris, tél : 0 140 465 050.

� � �

Le bois dans votre vie
Guide pour une consommation responsable

De l’architecture à l’aménagement intérieur, du
papier à l’emballage… le bois est particulièrement
apprécié pour ses qualités tant fonctionnelles
qu’esthétiques. Matière noble, vivante et contem-
poraine, le bois est totalement intégré dans notre
quotidien. Des producteurs aux entreprises de
transformations et diffuseurs, de multiples exem-
ples et témoignages présentent le dynamisme et
la diversité de la filière bois pour le développe-
ment d’une gestion durable. Cet ouvrage promeut une consommation intelligente et
responsable du produit bois. Format 20,5 x 24 cm, 134 pages largement illustrées, 25€

hors frais d’envoi, éditions Delachaux et Niestlé, 13 rue Séguier, 75006 Paris.
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Conférence internationale
sur les grands massifs

forestiers
Les 54 pays souhaitant mettre en
œuvre le Fonds pour la réduction des
émissions de carbone forestier (UN-
REDD +) se sont réunis à Paris. Les
six premiers pays (Australie, États-
Unis, France, Japon, Norvège,
Royaume - Uni) donateurs de 3,5 mil-
liards de $ chacun sur 3 ans, sont
maintenant rejoint par la Commission
européenne, l’Allemagne, l’Espagne,
la Slovénie. Le programme REDD a
pour but de protéger les grands
massifs forestiers (Amazonie, forêt du
Bassin du Congo, forêt indonésienne)
en réduisant la déforestation (-13 mil-
lions d’hectares par an selon l’évalua-
tion FAO). Des projets de reforesta-
tion, de lutte contre les effets du
réchauffement climatique, la pollution
des eaux, la régression et dégradation
des sols pourront être financés par le
Fonds. La France propose la mise à
disposition gratuite des images satel-
litaires Spot pour la surveillance des
forêts tropicales.

� � �

Stimuler mécaniquement
les arbres

Protéger les arbres par des tubes
plastiques contre les attaques d’ani-
maux ou les tuteurer pour favoriser un
port rectiligne est une pratique
courante en arboriculture mais aussi
en forêt. Une équipe de chercheurs de
l’Inra de Clermont-Ferrand a démon-
tré que la protection des arbres empê-
che les sollicitations mécaniques
naturelles, notamment celles du vent.
Cela modifie la croissance des arbres
et la répartition de la biomasse entre
la partie aérienne et racinaire. L’étude,
issue de stimuli mécaniques des
plants, est prolongée par un partena-
riat pour une production de plants
fruitiers plus trapus et au système
racinaire bien développé.
(Inra Clermont-Ferrand, 21 janvier

2010).

actus

Loi de modernisation agricole 2010
Quelques nouvelles dispositions suivantes concernent les forestiers, suite au vote de loi
de modernisation agricole en mai 2010: 
- un plan pluriannuel régional de développement forestier définira et mettra en œuvre des
actions prioritaires pour la mobilisation du bois, sous l’autorité du préfet, en concertation
notamment avec les CRPF et les professionnels de la production forestière,
- un ensemble de parcelles forestières d’une surface totale égale ou supérieure à 25 ha,
situées dans une même zone géographique définie par décret, devra être géré confor-
mément à un plan simple de gestion agréé, 
- les propriétaires forestiers pourront souscrire un compte épargne d’assurances pour la
forêt, couvrant notamment le risque tempête, auprès d’un établissement financier ou une
entreprise d’assurance. Ce compte pourra financer les travaux de reconstitution fores-
tière à la suite de la survenance d’un sinistre naturel d’origine sanitaire, climatique, météo-
rologique ou lié à un incendie.

� � �

Un bilan de gestion
Une nouvelle obligation déclarative pour l’application des exonérations partielles de droits
de mutation à titre gratuit et d’ISF en faveur des bois et forêts est décrétée, suite au
discours du Président de la République en mai 2009 à Urmatt. Le bénéficiaire de l’exoné-
ration partielle de droits de mutation à titre gratuit ou d’ISF devra transmettre, tous les
dix ans, un bilan de la mise en œuvre du document de gestion durable (liste des coupes
et travaux prévues sur les dix dernières années et liste des coupes et travaux réalisés sur
la période mentionnée) à la direction départementale chargée de la forêt. (Décret n° 2010-

523 du 19 mai 2010 consultable sur le site legifrance. gouv. fr).

� � �

Réglementation du transport
routier de bois ronds

Les principes généraux et obligations pour
les transporteurs sont définis par une
réglementation particulière. La circulation
est autorisée selon un poids variable
suivant le nombre d’essieux : 48 tonnes
(PTRA, poids total roulant autorisé) pour
les 5 essieux, 57 tonnes pour les
6 essieux. Des itinéraires « bois ronds »
sont identifiés par arrêté préfectoral
départemental, afin de permettre la
desserte des massifs forestiers et des
industries de première transformation du
bois, dans une continuité départementale.

� � �

Diminution de la surface
boisée

En 2008, la forêt a diminué de 28 000 ha,
après une progression continue pendant
plus de 150 ans (16 946 000 ha en 2008
contre 16 974 000 ha en 2006 selon l’esti-
mation Agreste). L’enquête « Teruti », réali-
sée à partir de photographies aériennes,
observe l’occupation des sols sur plus de
300 000 points de territoire. Le nombre
d’ha devenu « sols non bâtis artificialisés »
concerne davantage les sols agricoles que
les bois et forêts, le maintien des boise-
ments (56 376 ha de plantations en 2007)
est supérieur aux coupes rases (34457 ha
en 2008). (Agreste, Chiffres et données -

n° 208- octobre 2009).
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Wood-Mizer
Présent à Euroforest, Wood-Mizer propose une gamme de scieries à ruban et autres équi-
pements de transformation du bois, intégrant des améliorations notables, adaptés pour
des entrepreneurs privés. Les billes et équarris peuvent être rabotés ou moulurés par la
moulureuse-raboteuse, adaptable sur des petits modèles. Autre amélioration : la
commande à distance permet une augmentation de la productivité et de la qualité.
L’affûteuse de lames de scie à ruban industrielle est plus rapide avec un compteur de dents
électronique pour un arrêt automatique.
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es types de peuplements

mélangés ayant été étudiés

sont ceux issus de régénéra-

tion et ceux issus de planta-

tions. Concernant ces derniers,

l’analyse a porté sur des installations

récentes et d’autres d’une trentaine

d’années.

Pour gagner en temps et en efficacité,

un document préparatoire décrivant

les peuplements supports et listant les

questions à se poser (et donc les solu-

tions à trouver), avait été préalable-

ment fourni aux adhérents. Chacun

avait ainsi pu réfléchir aux orientations

possibles, ce qui a permis la compa-

raison des propositions et facilité les

travaux pratiques en petits groupes

sur le terrain.

�

Bois de Brétizel
mélanges issus de

régénération naturelle

Il s’agit de peuplements adultes situés

en plateau (argile à silex) à dominante

de chêne mélangé au hêtre, avec ap-

parition de frêne et de merisier dans

les pentes (présence de calcaire).

L’originalité de la sylviculture prati-

quée repose sur une exploitation en

deux ans :

� année 1 : favoriser l’ensemence-

ment par exploitation du sous étage

en bois de chauffage,

� année 2 : extraire les gros bois et

conservation des petits et moyens bois

de la futaie.

Sur le plateau, la régénération consta-

tée apparaît beaucoup plus riche en

hêtre qu’en chêne. Dans les pentes, ce

sont les espèces colonisatrices (frêne

notamment) qui s’installent préféren-

tiellement.

Comment expliquer la moindre pré-

sence de chêne dans la régénération

par rapport au peuplement antérieur?

L’hypothèse d’une très forte présence

de sanglier est avancée en explication.

L’hétérogénéité de la régénération de

chêne amène à se poser la question

d’un complément par plantation d’en-

richissement en chêne sessile, par ail-

leurs susceptible d’améliorer la qualité

et la diversité génétique.

L’avis des experts
Ces impressions visuelles mériteraient

d’être confirmées par un repérage et

un comptage plus précis de la régéné-

ration. Il suffit d’un semis de chêne au

m 2, bien réparti sur l’ensemble de la

surface, pour obtenir suffisamment

d’arbres d’avenir par la suite. Le pro-

blème est plutôt l’exploitation brutale

du taillis qui favorise le foisonnement

du hêtre, ce dernier risquant de sup-

planter progressivement le chêne, si

des dégagements ne sont pas réalisés

régulièrement pour lui donner une

chance. Même chose pour le frêne

dans les pentes, mais avec probable-

ment moins de risque de perdre le

chêne qu’avec le hêtre.

�

Bois de Mont Mal
mélanges issus de jeunes

plantations

Il s’agit de plantations feuillues, âgées

d’environ 20 ans pour la première et

de 7-8 ans pour la seconde, sur ter-

rains variés et souvent difficiles (sols

peu riches avec parfois de fortes pen-

tes).

La première étudiée, sur plateau, as-

socie des essences qui ont des vites-

ses de croissance différentes (chêne

rouge, hêtre,…). Que privilégier lors

de la désignation des arbres d’ave-

nir, l’essence à croissance la plus

Regards croisés des Cetef Hauts-
Normands sur les peuplements mélangés

Jérôme Loutrel *,Abel Verbrigghe**,Éric Hincelin***

L

Les Cetef de Haute Normandie (Cetef de l’Eure et Cetef de Seine Maritime) ont travaillé en

2009 sur les peuplements mélangés. Coup de projecteur sur leurs réflexions et leurs travaux, avec

les commentaires éclairés des experts (1).

Chênes rouges du GFR, Bourg de Sâane,
(76).
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rapide ou non, sachant qu’il faudra

l’exploiter le moment venu, sans abî-

mer celle qui restera en place?

Les autres peuplements feuillus obser-

vés (châtaignier principalement) ont

été « colonisés » par une régénération

naturelle résineuse, qui aujourd’hui,

soit gaine l’essence de production sur

les bons sols, soit est en capacité de la

remplacer sur les stations plus acides

(cas du pin sylvestre avec le chêne

et/ou le châtaignier).

L’avis des experts
Les mélanges constitués d’essences à

croissances différentes sont intéres-

sants, celles qui poussent rapidement

éduquant celles qui poussent plus len-

tement, au moins au départ. Mais at-

tention, le rythme de croissance peut

s’inverser au bout de 10 à 20 ans, ce

qui doit inciter à ne pas mettre tous

ses œufs dans le même panier en

conservant, au moment de la première

éclaircie, les plus beaux sujets (100 à

200 / ha bien répartis) quelle que soit

l’essence, en veillant toutefois à ce que

les volumes finaux de récolte soient

commercialement attractifs. C’est donc

la vigueur de l’arbre et son potentiel à

produire du bois de qualité qui doi-

vent déterminer le choix.

Dans les deux cas de figure décrits et

malgré les conditions un peu limites

qui caractérisent le bois de Mont Mal,

les mélanges permettent de faire évo-

luer les objectifs de production, ce qui

n’aurait pas été le cas avec des peu-

plements purs.

�

Bois de Dangu
plantations en mélange

de feuillus de plus
de trente ans

Peuplements observés : noyer com-

mun – hêtre, frêne – merisier, noyer

noir – hêtre, noyer noir – merisier –

frêne – érable sycomore – chêne rouge

– mélèze, installés entre 1973 et 1980.

Dans tous les peuplements, les noyers

(noir et commun) ont une croissance

supérieure aux autres essences qui se

trouvent cantonnées dans un rôle de

bourrage. Ce constat mérite t’il le coût

d’installation consenti pour les autres

essences?

Le mélange avec six essences abou-

tit après 25 ans à n’en conserver que

deux, après des choix difficiles, avec

des conditions d’exploitation qui le

sont autant. L’utilisation d’un recru na-

turel maîtrisé aurait peut-être permis

d’aboutir au même résultat avec un

coût inférieur, sous réserve d’avoir 2

ou 3 essences car dans le cas présent,

il n’était pas possible d’anticiper

l’échec des merisiers causé par leur

mauvaise origine génétique.

�

Avantages
des peuplements mélangés

Les avantages constatés et discutés sur

le terrain sont :

� réduire le risque d’échec : inadap-

tation de l’essence à la station, dom-

mages liés aux aléas climatiques et

sanitaires, origine génétique de qua-

lité,…,

cetef

7

Plantation mélangée ligne par ligne douglas-chêne rouge de 2004, GFR du Bourg de Sâane
(76) en mars 2010.

Mélange châtaignier-chêne rouge, plantation réalisée en 1996, GFR du Bourg de Sâane
(76), automne 2009.
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cetef

� améliorer la probabilité d’obtenir un

peuplement final de qualité (100 tiges

par hectare bien réparties suffisent),

quelle que soit l’essence,

� créer une bonne ambiance fores-

tière en favorisant la complémentarité

entre essences : prospection racinaire,

gainage, bourrage, appétence diffé-

renciée du gibier,…,

� se garder la possibilité de changer

d’essence(s) objectif(s) en fonction de

l’évolution du peuplement,

� être plus en phase avec certaines

préoccupations environnementales

(biodiversité, paysage,…),

� sécuriser le peuplement à long

terme dans le contexte du change-

ment climatique, certaines essences

se révèleront plus résistantes que d’au-

tres,

� améliorer la résistance aux mala-

dies.

L’avis des experts
Deux réserves relatives aux deux der-

niers points :

� la dynamique naturelle à court et

moyen terme de certains mélanges

(exemple en Normandie, sapin-hêtre-

chêne sessile-voire châtaignier), peut

aller à l’encontre de l’évolution clima-

tique à long terme et nécessiter pas

mal d’efforts pour maintenir l’essence

a priori la mieux adaptée à long terme

(en l’occurrence le chêne sessile).

Attention donc à ne pas créer ce genre

de mélange quand on boise ou re-

boise,

� s’il est vrai que le mélange est bé-

néfique pour la résistance aux mala-

dies dans la plupart des cas, il existe

quelques contre-exemples tels que le

mélange peuplier/mélèze, à éviter

pour limiter les risques de propaga-

tion de la rouille du peuplier, ou en-

core le mélange châtaignier/chêne

rouge, ce dernier pouvant être conta-

miné aussi par l’encre du châtaignier.

�

Inconvénients des
peuplements mélangés

Le principal inconvénient discuté sur

le terrain est le surcoût engendré par

la maîtrise du mélange. Il se traduit

par :

� une sylviculture plus complexe qui

nécessite davantage d’expertise,

� une surveillance et un suivi plus ré-

gulier que pour un peuplement pur,

� l’obligation de faire intervenir des

professionnels qualifiés notamment

pour les prélèvements.

�

Quelques préconisations de
bon sens pour limiter les

surcoûts

� en plantation, se limiter à deux (et

au plus trois) essences nobles pour ré-

duire la complexité de gestion,

� en plantation toujours, établir le mé-

lange ligne par ligne pour permettre

la mécanisation des entretiens,

� limiter le nombre de tiges d’essen-

ces nobles par le recours au bourrage.

�

Conclusion

En dépit des difficultés évoquées ci-

dessus, les avantages des peuple-

ments mélangés semblent déter-

minants dans le contexte du change-

ment climatique et le risque d’accrois-

sement des risques sanitaires. Pour y

arriver, les sylviculteurs doivent accroî-

tre leur niveau technique (Fogefor,

Cetef,…) ou s’appuyer sur des gestion-

naires motivés par ce type de sylvicul-

ture. �

*Jérôme Loutrel (Président du Cetef de Seine
Maritime),
**Abel Verbrigghe (Président du Cetef de l’Eure),
***Eric Hincelin (ingénieur au CRPF de
Normandie, animateur des Cetef Hauts
Normands).

(1) Jacques Becquey (ingénieur au CNPF-IDF)
et Éric Sevrin (Directeur-adjoint du CRPF
Centre - Île-de-France) ont été invités à
commenter cette note technique.
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Carte d’identité du Cetef de la Seine-Maritime et Eure

Création : dans les années 60, avec relance en 1995 après une période de sommeil.
Président : MM. J. Loutrel (76), A. Verbrigghe (27).
Animateur : M. E. Hincelin (CRPF)
Nombre d’adhérents, surface forestière correspondante : 
55 adhérents pour 4 800 ha, propriété moyenne autour de 75 ha.
Profil des adhérents :
- 15 % de propriété de moins de 25 ha et quelques propriétés de plus de 200 ha.
- deux coopératives sont aussi adhérentes (CFR et Coforouest) et prochainement
un lycée professionnel (BTS gestion forestière).
Activités (réunions, essais, voyages, …) :
- un thème de travail par an avec 3 réunions et des réunions communes avec les
Cetef de Basse-Normandie sur ce thème.
- des groupes de travail sur des points particuliers (suivi sylvicole par informatique,
cèdre, …) avec des suivi de placettes.
- un voyage annuel commun à tous les Cetef Normands (1 année sur 2 à l’étran-
ger).
Préoccupations et thèmes prioritaires : 
- sylviculture du chêne (devenir des peuplements actuels issus de TSF, nouvelle
sylviculture), 
- peuplements mélangés, 
- sylviculture rentable et économe en moyens,
- groupement d’employeurs.
Commentaire libre : recherche de cohérence et complémentarité de l’activité des
Cetef avec les autres organismes de la forêt privée.

FE193  10/06/10  9:57  Page 8



phytosanitaire

F o r ê t - e n t r e p r i s e  n ° 1 9 3 - J u i l l e t  2 0 1 0 9

es peuplements de pin ma-

ritime du massif aquitain ont

subi des dommages très im-

portants lors de la tempête

Klaus du 24 janvier 2009. Il y a en

2010 et les années suivantes, suite à

cette tempête, un risque important de

mortalités de pin maritime causées par

les scolytes. Ce risque est significati-

vement accru par la coïncidence avec

la très forte pullulation en cours de

chenille processionnaire du pin.

Les scolytes, qui se développent sous

l’écorce, et notamment le sténogra-

phe dans le cas des pins, pullulent ha-

bituellement après une tempête et

génèrent des mortalités supplémen-

taires dans les peuplements résineux

touchés par les tempêtes. La situation

a été en 2009 totalement conforme

aux expériences antérieures, avec un

développement des populations de

scolytes sur les chablis, et un passage

relativement discret en fin d’année sur

arbres sur pied. L’année 2010 devrait

être marquée par un passage des sco-

lytes sur les arbres épargnés par Klaus.

Parmi les facteurs favorables, il faut no-

ter la rapidité actuelle de la récolte,

l’utilisation généralisée d’abatteuses

qui écorcent partiellement les bois, les

rendant moins aptes à une colonisa-

tion par les scolytes et la circulation ra-

pide des bois qui ne restent pas très

longtemps sur les places de dépôt. En

complément, un dispositif de lutte col-

lective par traitement insecticide des

tas de bois stockés en forêt est mis en

place avec un financement par le bud-

get de l’État. Tout évènement dimi-

nuant la vitalité des arbres sur pied

(défoliation, stress hydrique..) est par

contre défavorable et susceptible d’en-

traîner une meilleure réussite des at-

taques de scolytes.

La chenille processionnaire du pin

est endémique en France et connaît

périodiquement de fortes pullulations

locales ou de grande ampleur. La dy-

namique de cet insecte est suivie an-

nuellement par le Département de la

santé des forêts (Sous-direction de la

qualité et de la protection des végé-

taux à la Direction générale de l’ali-

mentation) dans le cadre d ‘un réseau

de 500 placettes. La dernière généra-

tion de processionnaire du pin, éclose

durant l’été 2009, était attendue à un

niveau élevé. Elle a cependant pré-

senté une évolution inédite : les po-

pulations étaient très importantes

entraînant des défoliations partielles

ou totales sur vraisemblablement plu-

sieurs centaines de milliers d’ha (éva-

luation en cours) et le cycle de

développement a été particulièrement

rapide puisque les chenilles ont en

grande majorité terminé leur cycle en

novembre 2009 alors qu’il s’achève

habituellement en février mars de l’an-

née suivante en Aquitaine. Cette dé-

foliation, à la fois très forte et précoce,

du massif aquitain n’est pas directe-

ment liée aux conséquences de la

tempête Klaus, même si les peuple-

ments mités par les chablis sont plus

favorables au développement de l’in-

secte que des peuplements fermés.

Les défoliations par la chenille proces-

sionnaire du pin génèrent des baisses

de production mais n’entraînent habi-

tuellement pas de mortalités. Toutefois

nous n’avons pas de référence relative

à des défoliations aussi fortes et aussi

précoces. Les prédictions des niveaux

de populations de l’automne 2010

sont délicates compte tenu des par-

ticularités biologiques observées en

2009. Il n’est pas exclu que l’on ob-

serve de nouvelles défoliations.

La coïncidence en 2010 d’une défolia-

tion d’une grande partie du massif lan-

dais et de populations très élevées de

scolytes est tout à fait exceptionnelle.

Elle pourrait se traduire par des mor-

talités de plusieurs millions de m3 de

Situation sanitaire du pin maritime sur
le massif aquitain
La conjonction de deux facteurs –pullulation de scolytes suite à la tempête Klaus

et de chenilles processionnaires- constitue un risque conséquent pour les pins du

massif landais. Les correspondants-observateurs sont mobilisés pour dresser l’état

des lieux et suivre l’évolution de la situation.

L

Jean-Luc Flot,Département de la santé des forêts

Attaque de scolytes sur pin
maritime, zone d’entrée des scolytes.
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pin, largement supérieures à celles at-

tendues après tempête, surtout si les

conditions climatiques de 2010 de-

vaient entrainer un stress hydrique

prolongé. Mais cette situation est to-

talement inédite et nous ne disposons

pas actuellement de méthode fiable

d’évaluation de ce risque. 

Les observations de la dernière se-

maine d’avril, dans un contexte mé-

téorologique de faible pluviométrie et

de températures très élevées pour la

saison, confirment une très forte acti-

vité des scolytes (notamment sténo-

graphe), avec des attaques tant sur très

jeunes peuplements (moins de 10 ans)

que dans la tranche 10 à 20 ans. Les

attaques sont actuellement observées

sur peuplements défoliés fortement ou

totalement par la processionnaire du

pin. Les tiges détectées colonisées

sont à considérer dès maintenant

comme condamnées. 

La détection précoce des attaques de

scolytes ne peut actuellement se faire

que tige par tige par observation des

trous d’entrée et des émissions de

sciure. Il est donc difficile d’en estimer

l’importance au niveau de peuple-

ments entiers. Les symptômes de

mortalités seront nettement visibles

dès la mi-juin, et il sera alors possible

de dresser un bilan des dommages

causés suite à la première génération

de scolytes de l’année 2010. �
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Le site du département de la santé
des forêts est à votre disposition à
l’adresse suivante :
http://agriculture.gouv.fr/sections/t
hematiques/sante-protection-vege-
taux/sante-forets
De nombreuses informations sani-
taires, des actualités, les bilans an-
nuels par région et nationaux sont
téléchargeables directement sur ce
site. Vous y retrouverez aussi les ac-
tes du colloque qui s’est tenu à
Beaune en mars 2009, ainsi que tous
les posters présentés.

Défoliation en peuplement adulte.

Défoliation en jeunes peuplements.
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eau potable peut-elle être

considérée comme une

production forestière

complémentaire du bois ?

C’est le sujet de ce dossier consacré

à la forêt et à l’eau potable. Il fait suite

à une action conjointe INRA et IDF in-

titulée « forêt et eau ».

L’eau, pour le forestier, est un élément

essentiel à la production de bois :

- disponible, c’est un facteur de ferti-

lité,

- déficitaire, c’est un facteur de stress,

- en excès, c’est une contrainte de por-

tance, de stabilité, d’anoxie…

L’eau alimente la forêt, mais récipro-

quement la forêt sert également à

l’eau. À l’heure où l’on parle de paie-

ment des services environnementaux,

il faut être en mesure d’évaluer éco-

nomiquement ces services. L’action

conjointe « forêt et eau » avait précisé-

ment pour objectif de trouver des mé-

thodes de chiffrage économique des

services rendus. Concrètement, un in-

génieur IDF a été accueilli durant trois

ans (2006-2009) au sein du

Laboratoire d’économie forestière de

Nancy, afin d’associer travaux de re-

cherche et études de sites pilotes(1).

Ce projet a permis de nouer des

contacts avec de nombreux partenai-

res, dont les travaux enrichissent le

contenu de ce dossier.

Afin de mieux intégrer le rôle de la fo-

rêt vis-à-vis de la production d’eau po-

table, les points suivants seront

abordés.

En préambule, François Charnet plante

le décor et propose une synthèse des

impacts des espaces boisés sur la

qualité de l’eau. Les fonctions assu-

rées par les forêts sont précisées au re-

gard de leur position au sein des

bassins versants.

Pour entrer pleinement dans le sujet

de la forêt et de l’eau potable, un point

incontournable: les démarches de pro-

tection de captages. Le CRPF Midi-

Pyrénées présente un projet sur les

captages d’eau et la gestion forestière.

Afin d’améliorer la pertinence des re-

commandations de gestion forestière

pour l’eau potable, il élabore un ou-

til d’aide à la décision destiné à la

fois aux acteurs de l’eau et aux fo-

restiers.

Preuve que le sujet intéresse égale-

ment les acteurs de l’eau, le Syndicat

intercommunal des eaux des Moises

(Haute-Savoie) témoigne de l’impor-

tance de pérenniser les captages en

forêt de montagne. Ces captages sont

au centre de projets d’animation du

territoire très novateurs. Ici, la bonne

qualité des eaux forestières et la com-

pétitivité de leur coût de production

sont mises en évidence.

Est-il possible pour autant de montrer

plus généralement un impact de la

présence de forêts sur les prix d’ali-

mentation en eau potable ? Cette

question a été étudiée dans le cadre

de l’action conjointe entre l’INRA et

l’IDF, en prenant en compte la qua-

lité des eaux brutes.

L’

Forêt et eau potable,
des services à mettre en valeur

Julien Fiquepron, ingénieur au CNPF-IDF

dossier Forêt et eau potable, des services à mettre en valeur

Captage de source, Masevaux, (68).
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Si la présence de forêt peut être béné-

fique pour les services d’eau potable,

dès lors, pourquoi ne pas boiser ?

Option retenue par le CRPF Poitou-

Charentes, qui se mobilise pour les

boisements de protection de cap-

tages.

Après des témoignages de forestiers

et d’acteurs de l’eau, reste à connaître

l’avis des ménages. Nous verrons si

une eau du robinet « naturelle » d’ori-

gine forestière peut avoir une valeur

pour les consommateurs, et si oui, la-

quelle ?

Enfin, Sibylle Vermont vous propose

un détour par le Japon et le Mexique,

pour illustrer la notion de paiement

des services environnementaux

(PSE), appliquée aux services rendus

par les forêts pour l’eau potable. Au

cœur des négociations internationa-

les, elle nous informera des derniè-

res avancées concernant les PSE.

À l’occasion de la parution de ce dos-

sier, nous tenons à remercier les mem-

bres ayant participé aux comités de

pilotage de l’action conjointe « forêt et

eau » : Mathieu Formery (CNPF-CRPF

Poitou-Charentes), Olivier Picard

(CNPF-IDF), Marc Benoît, Etienne

Dambrine, Serge Garcia, André

Granier, Daniel Gerdeaux, Anne

Stenger (INRA) ; Julien Tournebize

(Cemagref), Patrick Point (Université

de Bordeaux), Sophie Nicolaï, Cindy

Remy (Agence de l’Eau Rhin Meuse),

Sarah Feuillette (Agence de l’Eau Seine

Normandie), Claude Barthelon, Olivier

Ferry (ONF), Eric Toppan (Forestiers pri-

vés de France), Patricia Bossard, Patrick

Deronzier, Philippe Xéridat (ministère

en charge des forêts). �

(1) L’action conjointe INRA & IDF « forêt et
eau » et deux sites pilotes (Rennes et Masevaux)
ont été présentés dans le n° 187 de Forêt-
entreprise. Voir l’article « Une demande
croissante d’évaluation économique des services ».
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À propos de l’évaluation économique de services des écosystèmes, le rapport
du groupe de travail présidé par Bernard Chevassus-au-Louis(1) (2009) a eu un
certain écho, notamment au sujet de la valeur des forêts pour l’eau. On retient ainsi
souvent le chiffre proposé de 90 €/ha/an, mais à quoi correspond-il ?

- Explication du calcul :

Ce calcul est basé sur le raisonnement suivant : l’eau qui vient de la forêt néces-
site peu de traitements alors que l’eau qui ne vient pas de la forêt nécessite des
traitements complexes.

Le différentiel de coûts entre ces traitements étant ici estimé à 40 centimes d’€/m3.

En estimant que 30 % de l’eau provient de forêt, les auteurs arrivent à une écono-
mie de 44 €/an/ha de forêt. Ce chiffre est ensuite multiplié par 2, pour aboutir à
90€/ha/an. Cette multiplication est justifiée par des facteurs non pris en compte
dans le calcul qui majorent le rôle des forêts. Exemple : le calcul n’intègre pas d’au-
tres usages de l’eau en dehors de l’alimentation en eau potable.

- Analyse du calcul :

La principale fragilité de ce calcul réside dans l’hypothèse de départ :

« eau non forestière = eau polluée nécessitant des traitements complexes ». Alors
qu’en 2004, les traitements complexes concernaient moins de 30 % des volu-
mes d’eau produits en France, en suivant cette hypothèse, ce chiffre serait porté
à 70 % : soit un écart très important. Généraliser l’hypothèse de besoin de traite-
ment complexe de l’eau potable sur tout le territoire non forestier représente ainsi
un décalage important par rapport à la réalité. Citons le cas des ressources en
eau sous nappes captives, au-dessus desquelles l’occupation actuelle du territoire
a une influence négligeable.

Enfin, le choix du doublement final de la valeur du service paraît assez arbitraire
et peut laisser perplexe, même s’il est vrai que le seul aspect « eau potable » ne
saurait rendre compte de la diversité des services rendus par les forêts pour l’eau.

Au sujet de l’eau potable, la valeur de 44€/ha/an peut être valide localement pour
des cas où il existe une ressource polluée, potentiellement protégée s’il y avait eu
plus de forêt, ou réciproquement une ressource de bonne qualité grâce à la protec-
tion forestière.

En revanche, elle semble peu adaptée pour une évaluation à l’échelle de l’en-
semble du territoire français.

À titre de comparaison, et toujours pour l’eau potable, notre étude à l’échelle natio-
nale donnait un ordre de grandeur du service rendu par le boisement de terres
arables de 15€/an/ha boisé (voir article p. 29 dans ce dossier). C’est une borne
basse, car les boisements auraient une valeur supérieure sur des secteurs ciblés, où
la ressource en eau potable est vulnérable.

(1) Chevassus-au-Louis B., Salles J. M., Pujol J.L., 2009. Approche économique de la
biodiversité et des services liés aux écosystèmes – Contribution à la décision publique, Centre
d’analyse stratégique, Paris, La Documentation française, 376 p.
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/094000203/index.shtml

En prolongement de l’action conjointe INRA et IDF « forêt et eau », l’IDF poursuit
ses travaux pour le développement de la contractualisation des services rendus
par les forêts pour l’eau potable, via un programme soutenu financièrement par
le ministère en charge des forêts.

Notre priorité est de répondre aux questions juridiques liées à la contractualisa-
tion. Nous constituons ainsi un groupe de travail juridique, dont la mission
comporte deux phases :

- distinction entre les actions relevant du contractuel ou du réglementaire ;

- élaboration d’un modèle de contrat.

Nous testerons ensuite ce contrat auprès de forestiers et d’un service producteur
d’eau. Parallèlement, nous mènerons une action afin de sensibiliser les hydro-
géologues agréés, sur les effets de la gestion forestière pour la qualité de l’eau,
et sur les contraintes de gestion en périmètres de protection de captages.
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Boisements et ressource en eau
Le rôle hydrologique de la forêt a in-

téressé les forestiers de longue date,

mais d’abord par ses aspects quanti-

tatifs -influence sur le débit des riviè-

res, sur les pics de crue-. Dès le début

du 20e siècle, quand les bassins ver-

sants expérimentaux ont apporté des

chiffres pour alimenter un débat long-

temps resté controversé et assez théo-

rique. C’est la dégradation de la qualité

des eaux dans les régions d’agricul-

ture intensive – beaucoup plus récente

— qui par contrecoup a révélé l’inté-

rêt de la forêt pour la protection qua-

litative de cette ressource. Mais cet

effet est lui-même très inégal, recou-

vre des formes diverses et dépend de

plusieurs critères.

Il y a lieu de séparer en effet :

� les types d’eaux considérés : masses

d’eau souterraines (nappes libres ou

captives, voir fig. 1) ou eaux de sur-

face (cours d’eaux, lacs, retenues), qui

sont d’une sensibilité à la pollution iné-

gale,

� la place des espaces boisés dans le

paysage ou les bassins versants (le

taux de boisement, mais aussi la trame

de répartition des couverts forestiers),

� le type de couvert boisé (caracté-

ristiques des peuplements, telles que

espèces forestières dominantes (feuil-

lus, résineux, mélanges), végétation

accompagnatrice, sylviculture prati-

quée, etc.) intervient, mais dans une

moindre mesure,

� le niveau de qualité recherché. Le

Système d’évaluation de la qualité de

l’eau des cours d’eau, basé sur des cri-

tères physico-chimiques et plus ré-

cemment sur quelques indicateurs

végétaux (mousses aquatiques) dis-

tingue plusieurs usages (loisirs, irriga-

tion, abreuvage, etc.). L’alimentation

en eau potable est définie par les cri-

tères les plus exigeants.

� en descendant encore dans le détail,

le type de polluant considéré : l’effet

d’une formation boisée sur la qualité

de l’eau, dans des conditions hydro-

logiques et géologiques données,

peut varier fortement selon le risque

considéré (nitrate, phosphore, pesti-

cide, etc.).

Faits généraux acquis
L’analyse des résultats de plus d’un

demi-siècle d’études fait ressortir les

faits suivants :

� à propos de la sensibilité des nap-

pes, la situation hydrogéologique est

déterminante. Les nappes captives (fi-
gure 1), protégées des infiltrations par

une (ou des) couche(s) imperméables,

sont quasiment insensibles aux pollu-

tions, ce qui en font des sources d’ali-

mentation en eau potable (AEP)

prioritaires dans les régions agricoles

d’openfield (1) et de gâtine (2) où la

Impacts des espaces boisés sur la qualité
de l’eau François Charnet, Ingénieur au CNPF-IDF

L’influence de la forêt sur la qualité de l’eau est multiple et complexe ; elle varie en nature et en

degré selon les cas, ce qui rend difficile une appréciation globale. Aussi, avant de traiter des cas

où cette influence peut être mise à profit pour la protection de la ressource en eau potable

convient-il de sérier les différentes situations possibles.

dossier Forêt et eau potable, des services à mettre en valeur

1

2

3

4

5

6

Figure 1 :Divers types de masses d’eau captés pour l’AEP

1 : cours d’eau ; 2 : retenue ; 3 : nappe libre ; 4 : nappe captive ; 5 : zone non saturée ; 6 :
couche géologique imperméable.
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qualité des nappes libres est trop dé-

gradée. Toutefois, en période de sé-

cheresse ou de sollicitation excessive

pour l’irrigation, la mise hors d’eau de

cette couche protectrice, suite à un ta-

rissement de la nappe libre, peut la

rendre semi-perméable avec comme

conséquence une exposition de la

nappe sous-jacente aux pollutions.

Dans l’ensemble, ce sont donc les

eaux de surface, puis les nappes libres

(selon l’épaisseur et la nature des ter-

rains de la zone non saturée sous-ja-

cente qui séparent le toit de la nappe

de la surface) qui sont les plus sensi-

bles, et où les espaces boisés peuvent

avoir un effet positif sur la qualité de

l’eau.

� les facteurs les plus déterminants

sont sans conteste le taux de boise-

ment et la répartition des zones boi-

sées. Si le taux de boisement est très

élevé et affecte la majorité du bassin

d’alimentation de la nappe, la pollu-

tion est par principe réduite ou nulle,

puisque les eaux d’infiltration sous les

enracinements en forêt sont très peu

chargées (quelques mg de nitrates, par

exemple). Seules d’éventuelles ouver-

tures sur de grandes surfaces (coupes

rases, chablis) peuvent provoquer une

augmentation temporaire de turbidité

(ruissellement en secteur de pente) ou

des teneurs en nitrates (qui restent

modérées pour ces derniers).

Les griefs contre l’influence néfaste des

résineux se réfèrent à des faits réels

mais qui ne s’accompagnent d’effets

significatifs que dans certaines situa-

tions et pour des taux d’occupation du

sol suffisants : on cite le cas des riviè-

res de montagne où l’acidification des

eaux (et parfois l’instabilité des ber-

ges) associée à des essences comme

l’épicea nuit à la faune aquatique.

Encore faut-il se garder du contresens

qui consisterait à mettre en cause les

résineux quand ils constituent les peu-

plements naturels (ou « climax »), en

accord avec des roches siliceuses et

les sols naturellement acides qui leur

correspondent. On sait du reste que

les ruisseaux et rivières oligotrophes
(3) sont en voie de raréfaction, suite au

processus d’eutrophisation (4) lié à la

pollution des eaux par les nitrates et

phosphore.

Quand la forêt se partage l’espace

avec des grandes cultures, sources de

pollutions, le taux global, la fragmen-

tation et la position relative des zo-

nes boisées dans le bassin versant

sont déterminants.

Dans le secteur amont des bassins ver-

sants, où les nappes sont les moins

profondes, la forêt exerce une action

multiple – tant quantitative (amortis-

sement des pics de crue) que qualita-

tive (décantation des eaux de surface

et filtration des eaux souterraines).

En aval du bassin, l’enfoncement pro-

gressif du niveau de la nappe (ou « sur-

face piézométrique ») met celle-ci hors

de portée de l’absorption racinaire.

Dans les zones hautes et sur les ver-

sants, il n’y a qu’un effet de fixation

partielle dit de « contrôle hydraulique »

(remobilisation par les racines d’une

partie des substances solubles infiltrées

dans le sol) alors que dans les bas de

versants et les talwegs, les arbres peu-

vent jouer un certain rôle protecteur.

Des études ont mis en évidence le rôle

hydrologique des bocages contre

l’érosion et le ruissellement, comme

dans l’Ouest depuis les années 1970.

Les transferts vers les cours d’eau des

matières solides en suspension sont li-

mités par la contribution capitale des

talus (une barrière physique). Cet ef-

fet « écran » d’un rideau de végétation

réduit également les dérives de pul-

vérisation des produits phytosanitai-

res par une élimination partielle des

polluants par fixation, dénitrification

ou absorption.

Mais les espaces forestiers les plus

efficaces – et les plus étudiés – sont

les forêts bordant les rivières et fleu-

ves, les ripisylves. Elles assurent aussi

F o r ê t - e n t r e p r i s e  n ° 1 9 3 - J u i l l e t  2 0 1 0

dossier

Épandage expérimental de boues d'Achères en vallée d'Oise avant plantation de peupliers,
faisant suite à une plantation de douglas. Étude SEDE-Environnement-IDF financée par le
SIAAP (Syndicat interdépartemental pour l'assainissement de l'agglomération parisienne).
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bien :

- une certaine restauration des eaux li-

bres polluées en amont du bassin (les

eaux courantes du chenal et sa nappe

alluviale d’accompagnement),

- que la protection à l’égard des trans-

ferts de polluants par les écoulements

locaux arrivant par les versants adja-

cents de la vallée alluviale.

Le sol joue un rôle plus important que

la végétation: son pouvoir fixateur, lieu

de réactions chimiques ou de dégra-

dations bactériennes augmente avec

la longueur de méandres entre le lit

« mineur » et la plaine d’inondation.

Le type de pollution et le polluant

considéré sont – tous autres facteurs

égaux par ailleurs – de première im-

portance pour juger de l’utilité de la

forêt. Dans le cas des pollutions dif-

fuses, les nitrates très solubles et peu

fixés par le sol peuvent pénétrer pro-

fondément par infiltration jusqu’aux

nappes. Ici, la surface des boisements

prime sur leur position dans le bassin.

En revanche, pour des polluants peu

solubles, comme c’est le cas des pro-

duits phytosanitaires et du phosphore,

les transferts sont plus superficiels et

le rôle protecteur des espaces boisés

tient plus à leur position par rapport

aux trajets des écoulements vecteurs

(concept de zone tampon) qu’à leur

surface. Les effets d’interface y sont

prédominants, ce qui donne tout son

intérêt à la forêt linéaire.

Quelques expériences menées
par l’IDF
Dans le cadre d’actions de recherche

cofinancées par l’ACTA (5), menées en

collaboration avec d’autres instituts et

des organismes de recherche, l’IDF a

étudié l’influence de certains boise-

ments ou techniques de reboisements

sur la qualité de l’eau (Charnet, 1999,

2004).

Le suivi, par une série de piézomè-

tres (6), des eaux d’un petit affluent de

la Vienne (86), le Chavenay, a mis en

évidence un cas d’amélioration par

dilution de la qualité des eaux de ce

ruisseau : très dégradée dans le sec-

teur amont du bassin essentiellement

agricole et sur terrains calcaires, elle

s’améliore progressivement au fil de

la traversée d’un massif de peupliers.

La nappe se mélange avec celle des

sables du Cénomanien, qui devenue

libre est protégée par la couverture de

peupliers. Cependant, l’influence des

peupleraies sur la qualité de l’eau ne

peut être discutée en général, il faut

l’évaluer au cas par cas :

- selon leur situation géomorpholo-

gique et les nappes en jeu (peuple-

raies hors vallée versus peupleraies de

plaines alluviales),

- selon les itinéraires techniques

(fertilisation au pied ou modèles – de

plus en plus fréquents-sans intrants ;

techniques de traitement de la strate

herbacée (mécanique, chimique ou

inexistante) etc.

Un autre volet de ce programme por-

tait sur les boisements de terres agri-

coles avec accompagnement herbacé.

Cela fut l’objet d’un certain nombre de

recherches conjointes par l’IDF, l’Inra

et le Cemagref.

Un avantage accessoire mais digne

d’intérêt de ces techniques est l’im-

mobilisation des reliquats chimiques

dossier Forêt et eau potable, des services à mettre en valeur

Figure 2 :évolution saisonnière simulée du % de linéaire bocager connecté
à la nappe (St-Léger-des-Prés -35)
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(phytostabilisation) des cultures an-

térieures, durant les premières années

d’installation du boisement. Leur trans-

fert massif vers les nappes (nitrates) ou

les rivières (phosphore) est ainsi évité.

Un couvert herbacé mélangé peut ainsi

fixer dans sa partie aérienne jusqu’à

50 kg de NO–
3/ha, contre 20 dans le

témoin où le couvert herbacé est

constitué d’adventices et de pionniè-

res post-culturales (Charnet et Frochot,

2002).

Le programme « Boisements et Pol-

lutions diffuses », en collaboration avec

l’Institut du végétal Arvalis, le

Cemagref et le BRGM (7), a permis de

suivre, en simulation agro-hydrolo-

gique sur l’ensemble du bassin-ver-

sant ou à l’échelle de la parcelle par

instrumentation de haies, le rôle du

bocage en Ille-et-Vilaine (bassin ver-

sant de Saint-Léger-des-Prés) et en

Vendée (Talmont-St-Hilaire). Avant

toute mesure, le calcul par simulation

de l’évolution saisonnière du linéaire

boisé virtuellement connecté à la

nappe (fig. 2 p.16) affecte met en évi-

dence une limite supérieure à cette

fonction.

On considère en effet que la nappe

n’est sollicitée directement ou indirec-

tement (remontées « capillaires ») par

les racines que si elle est à moins de

2 m de profondeur. De près de 50 %

en hiver, ce taux descend à près de

35 % quand la végétation démarre, et

à 25 % lorsque la nappe est au plus

bas. Pour l’efficacité de la haie, il y a

donc au printemps une course-pour-

suite entre l’enfoncement progressif

de la nappe et l’entrée en activité de

la végétation.

Les limites physiques et
biologiques
La première limite est donc de nature

physique. L’autre limite est de nature

F o r ê t - e n t r e p r i s e  n ° 1 9 3 - J u i l l e t  2 0 1 0

dossier

Fonctions Définition Schéma fonctionnel Facteurs d’efficacité Remarques

Production - Génération par infiltra-
tion de masses d’eau à
faible charge en
polluants

- Sylviculture sans
intrants

- Surface de coupes
rases 

- Idéalement, boisement
complet du bassin
d’alimentation de la nappe
(massif impluvium).

Protection - Interception ou fixation
de polluants d’amont

- Taux de boisement

- Distance au talweg

- Entrave au
ruissellement 

- Concerne aussi les ceintures
boisées de retenues
d’alimentation en eau potable.

Dilution - Abattement des
concentrations en
polluants par mélange
avec une eau moins
chargée

- Rapport des débits en
présence

- Agit sur les concentrations,
pas sur les flux,

- Provoquée parfois pour assu-
rer la potabilité de l’eau
délivrée.

Épuration - Diminution partielle ou
totale de polluants par
exportation ou
dégradation

- Vigueur de la
végétation,

- Connexion à la nappe,

- Surface ou linéaire en
contact

- Contrairement à la dilution, il
y a réduction des flux de
polluants.

Tableau 1 :description des diverses fonctions hydrochimiques des boisements
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biologique : les taux d’immobilisation

en nutriments, assez faibles des cou-

verts arborés (quelques kg/ha/an pour

le phosphore, quelques dizaines

kg/ha/an pour les nitrates), est relatif

par rapport aux exportations annuel-

les des grandes cultures. À noter que

les chlorures, non absorbés par les ra-

cines, se concentrent au droit de la

haie (figure 3).

De ces faits, il ressort que cette in-

fluence prend surtout la forme d’un ef-
fet de fixation et de contrôle
hydraulique – comme dans les cultu-

res intercalaires pièges à nitrates- plus

qu’à une dissipation de polluants. Cela

s’apparente à une phytostabilisation

plus qu’à la phytoextraction (Charnet,

2010).

L’étude de systèmes racinaires d’ar-

bres de haie a toutefois montré une

sollicitation à grande distance (jusqu’à

une douzaine de mètres de la haie en

passant sous la semelle de labour) des

nutriments des cultures contigües.

Cela confère à la haie, une surface d’in-

fluence plus grande que sa largeur ap-

parente (d’où la distinction faite dans

la figure 2 entre la surface « emprise »

et la surface « racines » de la haie). Ces

observations sont par ailleurs en ac-

cord avec les résultats obtenus dans

les expérimentations d’agroforesterie

(Dupraz, 2003).

Enfin, il existe une série d’expérimen-

tations dédiées au suivi de l’impact en-

vironnemental des apports de produits

résiduaires organiques (comme alter-

native à la fertilisation « chimique ») :

les boisements peuvent fixer les nutri-

ments (encore la fonction de contrôle

hydraulique, manifestation du cycle

biogéochimique) et réduire par consé-

quent la pollution des sols et des nap-

pes, selon la pertinence des formes et

des quantités épandues.

Deux reboisements expérimentaux de

la région parisienne ont reçu des ap-

ports de boues d’Achères ou de boues

compostées avec des déchets verts.

Cinq années de suivi (financées par

le Syndicat interdépartemental

d’Assainissement de l’Agglomération

Parisienne) ont démontré une bonne
préservation de la qualité de la nappe
libre, par référence au témoin sans ap-

port. Malgré des quantités d’azote ap-

portées avec le compost d’environ 25

et 50 kg/ha (modalités dose simple et

double de compost) l’effet sur la solu-

tion du sol (prélevée au niveau sous-

racinaire) n’est perceptible qu’en

deuxième année (35 mg/l de NO–
3

contre 15 dans le témoin) et décroît

à un niveau très faible (moins de

5 mg/l) égal dans les trois modalités

dès la deuxième année. Dans la nappe

libre, l’effet est amorti, et quasi imper-

ceptible.

Essai de synthèse
Le regroupement et le classement des

faits acquis sur la question dessinent

les contours d’une synthèse du rôle

hydrochimique des espaces boisés –

considéré dans leur acception la plus

large. Synthèse du reste perfectible,

tant les connaissances sous-jacentes

sont encore lacunaires et inégales.

Cette appréciation se déroule en deux

étapes : une définition préalable des

fonctions en jeu (production, protec-

tion, dilution, épuration, voir ta-
bleau 1 p.17), puis l’analyse par type

de paysage boisé, des ressources en

eau concernées (en excluant les nap-

pes captives), des fonctions assurées

et des polluants influencés, en ne re-

tenant ici que les principaux respon-

sables de la pollution diffuse agricole

(voir tableau 2). Il faut d’ailleurs no-

ter que ces fonctions se recoupent par-

tiellement. En outre, elles peuvent

dépendre de l’échelle d’analyse et de

la position du captage par rapport au

boisement.

Jusqu’où doit aller la
réglementation?
La prise en compte effective des es-

paces boisés dans la gestion de l’eau

reste encore curieusement marginale,

comme l’indique la situation globale

des Schémas d’aménagement et de

gestion des eaux (SAGE) définis pour

les cours d’eau. Pour ce qui concerne

les périmètres de protection de cap-

tages, la situation évolue un peu de-

puis quelque temps. On voit ici ou là

des règles de gestion forestière dans

dossier Forêt et eau potable, des services à mettre en valeur

Type de
boisement

Masse d’eau impactée * Fonctions assurées par le boisement * Efficacité sélective *

Nappe libre Cours d’eau Production Protection Dilution Epuration NO3
- P Phy MES

Forêt
continue

Gâtine

Bocage

Ripisylve

Tableau 2 : influence des divers types de paysages boisés sur la qualité de l’eau

* Niveaux distingués : 2 par intensité de couleur (cible principale, cible accessoire)
Efficacité : nitrates (NO3

-) ; phosphore (P) ; produits phytosanitaires (Phy) ; Matières en suspension (MES).
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dossier

les rapports des hydrogéologues

agréés. Celles-ci, d’origine inconnue

pour la plupart, peuvent parfois sur-

prendre. Aussi, doit-on considérer

comme positives, les initiatives récen-

tes de rapprochement entre les hydro-

géologues et les gestionnaires

forestiers, comme occasion de parler

un langage commun et de s’accorder

sur un degré de contrainte réaliste. Le

mieux peut en effet être l’ennemi du

bien, en définissant des contraintes syl-

vicoles disproportionnées avec leur ef-

fet concret sur la qualité de l’eau. �

* François Charnet, ingénieur au CNPF-IDF, 
13 avenue des Droits de l’Homme, 
45 921 Orléans, Cedex 9.

(1) openfield : paysage agricole ouvert, sans
boisement.
(2) gâtine : paysage issu de défrichements anciens
où alternent champs et boisements.
(3) oligotrophe: qualifie un milieu (eau ou sol)
pauvre en nutriments, généralement acide.
(4) eutrophisation: altération d’un milieu
aquatique par une pollution massive en
phosphore et en nitrates.
(5) Acta: réseau des instituts des filières animales
et végétales.
(6) piézomètre : mesure les variations de niveau
d’eau de la nappe.
(7) BRGM: bureau de recherches géologiques et
minières.

� Charnet F. (coord.), 2004. Forêt et
qualité de l’eau (dossier). Forêt-entre-

prise n° 159 (octobre 2004/5), p. 19-46.

� Charnet F. (coord.), 2007. Boisements
et pollutions diffuses. Rôle protecteur ou

épurateur des boisements linéaires ou en

plein à l’égard des pollutions diffuses

(Action ACTA 04-08). Rapport final, 2

tomes. Institut pour le Développement

Forestier, Orléans. 

� Charnet F., 2010. Le phytomanagement,

protection et dépollution des eaux et des

sols : un état des connaissances et des

pratiques en France. Actes du colloque

« Nouveaux Usages de l’Arbre » (Angers,

19-20 juin 2008). Revue forestière fran-

çaise, LXI-5-2009 p. 467.

� Lavabre J., Andréassian V., 2000. Eaux

et forêts. La forêt, un outil de gestion des

eaux ? Cemagref Éditions, Paris, 116 p. 

� Mérot Ph., Viaud  V., Grimaldi C., 2004.

Haies et qualité de l’eau. Forêt-entreprise

n° 159 (octobre 2004/5). Dossier ‘Forêt

et qualité de l’eau, p. 30-33. 

� Piégay H., Pautou G., Ruffinoni Ch.,

2003. Les forêts riveraines des cours

d’eau. Écologie, fonctions et gestion. IDF

Éditions, Paris, 464 p.

B i b l i o g r a p h i e

Résumé

Les modes d’action des espaces boisés
sur la qualité de l’eau sont mieux
connus dans leurs généralités. Leurs
efficacités concrètes – massive ou
marginale - peuvent être prévues en
prenant en compte d’autres facteurs
comme les conditions hydrogéologi-
ques et hydrologiques des champs
captants, la nature et la gestion des
espaces boisés. De fait, le croisement
de ces déterminants fait apparaître des
lacunes dans les connaissances actuel-
les, et oriente les futures investigations.
Par ailleurs, la définition des bonnes
pratiques forestières en matière de
protection de l’eau doit adapter sa
précision à cet état de l’expertise, et ne
pas prendre le risque de brider le
gestionnaire, au nom d’une connais-
sance encore incomplète et perfectible.

Mots-clés : forêt, qualité de l’eau,
actions.

Dispositif de tranchées circulaires pour l'évaluation de l’influence latérale des racines d’arbre
en situation bocagère, (St-Léger des-Prés, 35).
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article L221-1 du Code fo-

restier précise que le

Centre national de la pro-

priété forestière (CNPF) a

entre autres pour compétence de

« concourir au développement dura-

ble […] par la valorisation des produits

et des services de la forêt privée ».

Valoriser le service rendu par la forêt

vis-à-vis de l’eau potable entre plei-

nement dans cette mission. 

En Midi-Pyrénées, le CRPF a cherché à

associer acteurs de l’eau et forestiers

autour de cette problématique.

L’enjeu est fort : au sein de cette ré-

gion, plus de la moitié des captages

dédiés à l’alimentation des popula-

tions est située en zone boisée (soit

près de 1000 ouvrages) (voir carte
p. 21). Il s’agit majoritairement de

sources ou de prises en cours d’eau,

vulnérables aux contaminations de sur-

face. Bien que les pollutions en forêt

soient très faibles comparées aux au-

tres occupations de l’espace, il n’est

pas exclu que l’activité forestière

puisse générer un apport d’hydrocar-

bure ou de produit phytosanitaire dans

l’eau, ou augmenter la turbidité (voir
encadré p. 23). Mais ce risque peut

être fortement réduit en prenant cer-

taines précautions. 

Pour que ces dernières soient mises

en œuvre, nous pensions tout d’abord

explorer la possibilité d’une démarche

contractuelle. Cependant, nous nous

sommes rendus compte que protéger

la qualité de l’eau nécessitait tout

d’abord d’améliorer la mise en œuvre

de la démarche réglementaire exis-

tante. Celle-ci consiste en l’établisse-

ment autour des captages de

périmètres de protection (voir enca-

dré p.23). Au sein de ces zones, les

activités susceptibles de polluer l’eau

sont interdites ou réglementées. Pour

chaque captage, un hydrogéologue

agréé réalise une expertise afin de dé-

finir les limites des périmètres et les

servitudes associées. À partir de cette

proposition, l’agence régionale de la

santé (ARS) rédige un arrêté de décla-

ration d’utilité publique. Ainsi, des rè-

gles spécifiques sont susceptibles de

concerner les zones boisées en amont

des prises d’eau. 

Nous présentons ici l’étude initiée et

ses premiers résultats. 

Description du projet
L’objectif général de ce projet nommé

Gestofor (1), est de promouvoir une

gestion forestière préservant la qua-

lité de l’eau destinée à la consomma-

tion. Le cadre de l’étude est celui des

forêts situées en bassin d’alimentation

de captage. Les divers partenaires

L’

Captages d’eau et gestion forestière en
Midi-Pyrénées : les acteurs s’associent

Pauline Marty,Philippe Bertrand,CRPF Midi-Pyrénées*

Les servitudes en périmètre de protection de captage peuvent concerner les activités forestières.

À ce jour, elles ne sont pas toujours adaptées et comprises ou connues par les propriétaires. 

Pour améliorer la situation, acteurs de l’eau et forestiers échangent et créent ensemble un outil

d’aide à la décision.

dossier Forêt et eau potable, des services à mettre en valeur

Captage de source en forêt privée.
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impliqués sont : l’ARS (2), la DREAL,

la DRAAF, l’Agence de l’eau, le Conseil

régional, des hydrogéologues agréés,

l’ONF, l’IDF (3), les coopératives fores-

tières, les experts forestiers, les syndi-

cats de propriétaires forestiers,

Forespir (4), le CRPF. Ils se sont accor-

dés pour proposer les phases suivan-

tes :

- la réalisation d’un état des lieux (ca-

ractéristiques des captages en forêt

privée, connaissances et attentes des

acteurs locaux concernés) (5),

- la conception concertée d’un outil

d’aide à la décision. Celui-ci a pour ob-

jet de présenter des préconisations fo-

restières adaptées aux contextes

régionaux,

- la mise en œuvre de cet outil. 

Ce travail permettra de proposer un

appui à la rédaction des servitudes af-

férentes aux périmètres de protection.

ARS et hydrogéologues sont en effet

demandeurs de cette aide.

Parallèlement, les forestiers cherche-

ront à adapter leurs outils (par exem-

ple : code des bonnes pratiques

sylvicoles). Et enfin conjointement, une

méthode combinant les approches du

domaine de l’eau et celles du milieu

forestier sera testée sur des sites pi-

lotes.

Abordons quelques résultats de l’état

des lieux.

Constats sur la démarche
réglementaire 
Nous avons rencontré les acteurs lo-

caux concernés par la procédure de

protection des captages et analysé les

servitudes relatives à la forêt. 

Le premier constat est relatif au libellé

des règles. Le vocabulaire manque de

clarté et de précision. Certains proprié-

taires s’interrogent sur ce qui leur est

permis de faire.  

La deuxième observation est liée à l’ar-

gumentaire scientifique. Pour certains

captages, les contraintes sont maxi-

males (exemple : création de piste et

exploitation mécanisée interdites) ;

tandis que pour d’autres, aucune rè-

gle ne concerne la forêt. Ces divergen-

ces pourraient s’expliquer par des

vulnérabilités dif férentes de la res-

source en eau. Cette hypothèse ne

s’est pas confirmée. Un manque

d’adaptation des servitudes aux par-

ticularités de chaque situation appa-

rait.

Enfin, la réglementation est souvent

ignorée. Nous avons mené une en-

quête auprès d’un échantillon repré-

sentatif de propriétaires concernés par

un captage d’eau protégé. Il apparait

que ces derniers n’ont souvent pas

connaissance des périmètres et des rè-

gles associées. Seul un tiers d’entre

eux semble véritablement au fait de la

protection de la prise d’eau. Ceci s’ex-

plique par diverses raisons : 
� contraintes ne concernant a priori
pas les forestiers,

� désintérêt des propriétaires vis-à-

vis de leur bois,

� aucune information reçue de la part

de la commune,

� information reçue auparavant mais

non transmise aux nouveaux déten-

teurs. 

De plus, les professionnels (entrepre-

neurs, coopératives…) ne sont, le plus

souvent, pas en mesure de savoir si

leurs actions se déroulent ou non au

sein d’un périmètre de protection.

L’information ne leur est pas toujours

transmise de la part du propriétaire (ce

dernier ne la détient pas forcément).

Et il leur est difficile d’obtenir la loca-

lisation des captages et le zonage ré-

glementaire auprès de l’administration

(en raison du plan Vigipirate). 

Finalement, cet état des lieux montre

que les servitudes ne sont pas toujours

connues. Et lorsqu’elles le sont, elles

ne sont pas forcément comprises.

Nous pouvons alors nous interroger

sur l’effective protection de l’eau cap-

tée. 

Nous faisons l’hypothèse que les limi-

tes relevées précédemment sont dues

à un manque d’échange entre acteurs

de l’eau et forestiers. 

Échanger
Ainsi, améliorer la communication en-

tre les deux milieux est devenu un ob-

jectif prioritaire de l’étude. 

Depuis nos premiers contacts avec

l’ARS, le CRPF est consulté lorsque des

procédures de protection démarrent,

ce qui n’était pas le cas auparavant. Au

cours des discussions, un point est ap-

paru particulièrement sensible : la créa-

tion de routes et pistes. Cette dernière

peut poser problème à proximité d’un

captage. En effet, il se peut que :

� les écoulements soient déviés et

que de ce fait l’alimentation en eau soit

F o r ê t - e n t r e p r i s e  n ° 1 9 3 - J u i l l e t  2 0 1 0

dossier

Captages d’eau en forêt midi-pyrénéenne 
(données sources croisées :ARS – IFN) 
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perturbée, 

� l’érosion et ainsi la turbidité soient

favorisées. 

Elle est alors parfois interdite. Les

échanges entre acteurs ont permis

d’envisager des solutions face à cette

contrainte de taille pour le forestier. La

création de desserte apparaît possible

si elle est accompagnée de multiples

précautions (raisonner le réseau de

drainage, stabiliser les remblais, etc.).

Néanmoins, dans un contexte très vul-

nérable (forte proximité du captage,

par exemple), ces mesures s’avèrent

probablement insuffisantes. 

Mais il peut aussi être envisagé d’uti-

liser une ressource d’eau alternative

(une autre prise d’eau) durant le chan-

tier de création de la desserte. Pour

cela, une concertation avec le gestion-

naire du captage est nécessaire. Ce

dernier est soit la commune, soit un

syndicat d’eau potable intercommu-

nal ou départemental. Dans tous les

cas, il est souhaitable d’avertir cet in-

terlocuteur lorsqu’une telle entreprise

est prévue. 

En plus de ces échanges au cas par

cas, les partenaires ont souhaité for-

maliser la concertation entre les deux

milieux par un outil d’aide à la déci-

sion. 

Outil d’aide à la décision
Actuellement, hydrogéologues, forêt

publique et forêt privée élaborent en-

semble un guide destiné aux forestiers

comme aux acteurs de l’eau (hydro-

géologues, collectivités en charge de

l’eau potable, services de l’État…). Des

recommandations limitant les trois

principaux risques de pollution pou-

vant découler des activités forestières

(apports d’hydrocarbures ou de pro-

duits phytosanitaires et hausse de la

turbidité) y sont abordées. Elles ciblent

les zones boisées situées en bassin

d’alimentation de captage. 

Certains contextes sont bien plus sen-

sibles à ces risques de pollution que

d’autres. Une prise en cours d’eau, ou

en milieu karstique (6) par exemple, ne

bénéficie pas du filtre joué par le sol.

Il est apparu nécessaire d’adapter les

préconisations aux différentes situa-

tions. 

Au sein d’un bassin versant donné, la

vulnérabilité varie également. Prenons

par exemple un bassin schisteux. Dans

ce cas, plus l’exploitation des bois est

proche du captage, plus il est utile de

prendre des précautions. En effet, la

proximité induit une arrivée rapide des

éventuels polluants et une chance

moindre que ces derniers soient dé-

gradés ou stoppés lors de leurs par-

cours. 

Le tableau ci-dessus présente quel-

ques facteurs influant sur la vulnérabi-

lité de l’eau face à une intervention

forestière. Sont identifiés des facteurs

faciles à prendre en compte tels que :

� la pente (conséquence sur le risque

de turbidité),

� la taille du bassin alimentant le cap-

tage (plus elle est grande, plus les dé-

bits sont forts et les éventuels polluants

dilués),

� le taux de recouvrement de la vé-

gétation au sol (plus il est fort, plus

le risque d’érosion est limité). 

Une adaptation des préconisations aux

différentes sensibilités identifiées est

recherchée. Les conseils aux abords

de la prise d’eau ne seront pas du

même ordre que ceux valables pour

l’ensemble du bassin versant. 

Cet outil sera soumis à la validation des

principaux représentants des domai-

nes respectifs de l’eau et de la forêt.

Par la suite, il a pour vocation d’être

diffusé au sein de ces deux milieux.

Les utilisations possibles en seront di-

verses. La difficulté d’élaboration de

l’outil réside dans cet aspect. Certains

conseils du guide sont susceptibles

d’être repris dans des servitudes ;

d’autres pourront relever d’une

contractualisation. Quelles préconisa-

tions peuvent être reprises dans la ré-

glementation ? Quelles doivent être

celles choisies volontairement par le

propriétaire ? La réponse ne nous ap-

partient pas. Cependant, nous es-

sayons de fournir des éléments

techniques en vue d’aider à cette dé-

cision. Tout d’abord, nous hiérarchi-

sons les recommandations en termes

d’efficacité vis-à-vis de la protection

de l’eau. Puis, pour chacune d’entre

elle, nous affichons des éléments en

termes d’incidence financière. 

L’élaboration du guide est une pre-

mière étape. Il s’agit ensuite de travail-

ler à sa mise en œuvre. 

Lors de la seconde phase de cette

étude, il est envisagé de tester sur site

pilote une démarche d’animation

combinant divers outils (formation,

dossier Forêt et eau potable, des services à mettre en valeur

Exemples de facteurs jouant sur la vulnérabilité du captage face aux
pratiques forestières (la définition de seuils chiffrés est en cours de validation)

Facteurs facilement
identifiables “Valeurs”du facteur

Type de captage forage source cours d’eau

Distance au captage longue moyenne courte

Pente faible moyenne forte

Surface du bassin grande moyenne petite

Végétation au sol fort recouvrement faible recouvrement absence

Vulnérabilité du
captage FAIBLE MOYENNE FORTE
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regroupement, mesures incitatives…).

L’objectif est de développer, sur une

ou plusieurs zones à enjeu, une ges-

tion forestière adaptée à la production

d’une eau de qualité.

Le projet Gestofor est soutenu finan-
cièrement par l’Union européenne, le
Conseil régional Midi-Pyrénées,
l’Agence de l’eau Adour-Garonne et
l’ARS. �

(1) Gestofor : Gestion en forêt privée midi-
pyrénéenne favorable à la ressource en eau.
(2) ARS : agence régionale de la santé (ex
DRASS) ; DREAL : direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du
logement ; DRAAF : direction régionale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt.
(3) ONF : office nationale des forêts ; IDF :
institut pour le développement forestier. 
(4) Groupement économique d’intérêt européen
ayant les Pyrénées comme zone d’intervention.
(5) Un tel état des lieux a déjà été réalisé par
l’ONF pour les forêts publiques des Pyrénées et du
Massif central. 

(6) Un karst est un massif calcaire dans lequel
l’eau a creusé de nombreuses cavités. Les captages
en milieu karstique sont vulnérables car l’eau
peut y circuler rapidement.

* CRPF Midi-Pyrénées - Maison de la forêt - 
7 chemin de Lacade - 31320 Auzeville Tolosane.
midipyrenees@crpf.fr
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dossier

La turbidité...?

Une eau turbide est une eau trouble. Au cours de son transport, notamment après
un épisode pluvieux, l’eau se charge en particules. Il s’agit là d’un phénomène
naturel. Les activités forestières peuvent, en ayant un impact sur le sol, avoir une
influence sur son importance. 

La turbidité est problématique pour l’alimentation en eau potable. En effet, elle
entraîne une probabilité plus grande de présence d’éléments pathogènes car :

- les particules en suspension sont des supports bactériens ;

- les particules en suspension perturbent la désinfection (diminution notamment
de l’efficacité du chlore ou des UV).

Rappel sur la procédure de protection des captages 

Depuis la loi sur l’eau de 1964, les collectivités doivent établir
des périmètres de protection autour des prises d’eau. 

Trois périmètres sont définis : 

- le PPI (périmètre de protection immédiate) : parcelle de quel-
ques ares autour de l’ouvrage. Toute activité y est interdite. Il
doit être acquis et clôturé par la collectivité ;

- le PPR (périmètre de protection rapprochée) : secteur de
plusieurs hectares en amont du captage. Les activités suscep-
tibles de provoquer une pollution sont interdites ou soumi-
ses à des prescriptions particulières ; 

- le PPE (périmètre de protection éloignée) : bassin d’alimen-
tation. La délimitation du PPE est facultative. 

Les principales étapes de cette mise en place sont :

- l’élaboration d’un rapport d’expertise par un hydrogéolo-
gue agréé (proposition des limites des périmètres et des servi-
tudes associées) ;

- l’instruction administrative (rédaction d’un arrêté de déclara-
tion d’utilité publique par l’ARS) ;

- l’enquête d’utilité publique ;

- la signature de l’arrêté par le Préfet ;

- la notification individuelle aux propriétaires concernés.  

Résumé

La protection des captages destinés à l’alimentation des populations présente certai-

nes limites. Les servitudes forestières sont mal connues ou mal comprises, et

manquent d’arguments scientifiques. En Midi-Pyrénées, les acteurs de l’eau et les

forestiers se sont associés en vue d’améliorer la situation : meilleure communica-

tion, création d’un outil d’aide à la décision...  

Mots-clés : captages, eau potable, acteurs, outil d’aide à la décision. 

Périmètres de protection autour d’un captage d’eau
(Agence de l’eau Adour Garonne)

Pour plus de détails sur la procédure de protection, voir l’article : « F. Charnet, 2004 : Protection des eaux souterraines pour l’ali-

mentation en eau potable, Forêt-entreprise n° 159, oct. 2004 »
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Un syndicat d’eau potable
attentif à la protection de ses
ressources
Le Syndicat intercommunal des eaux

des Moises (SIEM) est situé dans le sud

ouest lémanique, entre Genève et

Thonon-les-Bains. Il assure en régie la

production et la distribution d’eau po-

table ainsi que la construction et la

maintenance des réseaux de 15 com-

munes. En 2008, il alimentait 13 008

abonnés, soit entre 26 000 et 35 000

habitants selon la saison, pour une pro-

duction annuelle proche de

2 400 000 m3. Ce volume d’eau est at-

teint à l’aide de 14 sites de production.

Les 3 principaux sites illustrent bien

la diversité des ressources exploitées :

� captages de sources en zone de

montagne, entre alpages et forêts,

dont les sources des Moises qui repré-

sentent 25 à plus de 50 % de la pro-

duction annuelle totale,

� forages en nappe en zone de plaine,

comme celui de Draillant, assurant 5 à

25 % de la production,

� un pompage d’eau superficielle en

zone lacustre, la station de pompage

du lac Léman, produisant 5 à 15 % du

volume.

Conscient des difficultés à traiter des

eaux polluées, le SIEM a très vite

orienté sa politique vers la protection

de la ressource. Les sites de produc-

tion ont d’ailleurs été dotés de péri-

mètres de protection dès 1985, soit

bien avant la loi sur l’eau de 1992 les

rendant obligatoires. Le syndicat est

fortement sensible à la gestion du

territoire à l’amont de ses ressources.

Gestion de la production entre les

ressources

Schématiquement, la gestion des res-

sources s’opère en fonction de la de-

mande en recherchant le coût de

production le plus faible. Cette mé-

thode permet de réduire les frais d’ex-

ploitation en privilégiant les ressources

gravitaires comme les sources des

Moises : une ressource renouvelable

et peu chère.

Les sources des Moises : une
ressource stratégique pour le
syndicat
Elles constituent un ensemble de trois

sources captées vers 1 050 m d’alti-

tude, sur le Mont Forchat qui culmine

à 1 539 m : un véritable château d’eau

naturel. Le site est représentatif des

hauts bassins versants préalpins cal-

caires, avec un système hydrogéolo-

gique complexe. La production des

sources pourrait à certaines périodes

couvrir l’ensemble des besoins en eau

du syndicat. En revanche, en période

d’étiage, les débits sont réduits (du-

rant l’étiage de l’été 2003, le débit des

sources des Moises ne représentait

plus que 10 % des besoins du SIEM).

Il faut alors compenser par des pom-

pages plus intensifs dans le lac Léman.

Outre la distribution gravitaire, un

autre atout de cette ressource est de

pouvoir distribuer au robinet une eau

Animation du territoire pour la
protection de captages en forêt de
montagne Julien Fiquepron,CNPF-IDF,Nicolas Wilhelm,SIEM

L’eau des captages de sources en forêt de montagne est stratégique. Alors que l’usage eau potable

pour ces sources en tête de bassin versant est parfois discuté, au profit du débit réservé aux cours

d’eau notamment, nous présentons le cas d’un syndicat d’eau potable, particulièrement actif

quant à la mise en valeur de ses sources, en lien avec les forestiers.

dossier Forêt et eau potable, des services à mettre en valeur

Forêt du Mont Forchat, une coupe à proximité des captages.
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de qualité « eau de source », avec pour

unique traitement une chloration pré-

ventive.

Pourquoi s’intéresser à la
forêt ?
La forêt constituait a priori une protec-

tion efficace à l’amont des captages et

n’était pas « source » d’inquiétudes

pour le syndicat. 

Le SIEM a pris conscience des enjeux

en 2001, suite à un accident de tur-

bidité (eaux troublées par des matiè-

res en suspension) lié au passage

d’engins de débardage à proximité

des sources des Moises. Jusqu’alors

chacun cohabitait sur le même terri-

toire sans se regarder, les activités

étaient indépendantes. Pourtant, il

existe de réels enjeux liés à la présence

de forêt, surtout au sein du périmè-

tre de protection rapprochée (PPR) des

Moises qui représente près de 60 ha

de forêt, dont les 2/3 en forêt privée

(tableau 1). Prenons l’exemple du mor-

cellement du foncier, facteur limitant

la sylviculture pour le forestier, il

constitue également une contrainte

pour le syndicat, car il est dif ficile

d’identifier les interlocuteurs. Cas ex-

trême, il arrive que certains proprié-

taires, suite à des successions, ne

soient même plus au courant de l’exis-

tence de leur parcelle forestière.

En ordre de grandeur, la surface

moyenne des parcelles privées en pé-

rimètre de protection rapprochée est

inférieure à 40 ares. Pour présenter
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dossier

Les captages de sources
des Moises

Thonon les Bains

Gresy

Lac  Léman

Gres

Le forage de Draillant

La station de pompage 
et de traitement de l’eau 
du Lac Léman à Yvoire

5 km

LÉGENDES

Limite des communes
du Syndicat intercom-
munal des eaux des 
Moises

Source

Pompage

Forage

Figure 1 : localisation du territoire du SIEM et de ses principaux sites de production

Tableau 1 :place de la forêt dans les périmètres de protection de captage
des sources des Moises

Périmètre de
protection immédiate

Périmètre de
protection rapprochée

Périmètre de
protection éloignée

Surface en ha 3,9 56,7 69,3

Taux de boisement % 74 100 20

Proportion de forêt
privée % 0 70 0
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brièvement la forêt, les essences prin-

cipales sont l’épicéa commun, le sa-

pin pectiné et le hêtre, avec de l’érable

et du frêne à basse altitude.

Quelles sont les attentes du
syndicat envers les forestiers ?
Les sols jouent un rôle protecteur mais

limité vis à vis de la ressource, surtout

dans les pentes les plus fortes, sensi-

bles à l’érosion. Le syndicat souhaite

trouver un équilibre forestier, pour

avoir une couverture, c’est-à-dire une

protection la plus constante possible.

Au niveau sylviculture, cela se traduit

en priorité par une recherche d’alter-

natives aux enrésinements purs et aux

coupes rases avec mise à nu du sol, en

privilégiant la hêtraie sapinière.

Face aux difficultés pour identifier des

interlocuteurs en forêt privée, le syn-

dicat souhaite que les propriétaires

puissent se regrouper, en veillant à

garder la représentativité de chacun

mais en rationalisant le nombre de ses

interlocuteurs.

Enfin, le SIEM cherche un moyen pour

être informé des travaux d’exploita-

tion dans les périmètres de captage,

en s’inspirant notamment des DICT

(déclarations d’intension de commen-

cement de travaux) en vigueur pour

les travaux publics.

Parc naturel hydrogéologique et
Alpeau, deux projets pour aller
plus loin que les démarches
réglementaires de protection de
captage
La mise en place des périmètres de

protection de captages n’a pas permis

de répondre à toutes les attentes du

SIEM et a entraîné quelques difficul-

tés.

� Les servitudes qui sont imposées

dans ces périmètres se heurtent aux

usagers et gestionnaires de l’espace.

Par exemple les constructions de toute

nature sont interdites en PPR des sour-

ces des Moises, alors que des travaux

de sécurisation des dessertes forestiè-

res (empierrement, collecte des eaux

superficielles,…) pourraient permet-

tre de limiter les risques de pollution.

� L’identification des acteurs, et no-

tamment des propriétaires, peut vite

devenir problématique dans ce

contexte de forêt morcelée.

Dès lors, le SIEM cherche à aller plus

loin que la démarche de protection ré-

glementaire, et s’implique dans deux

projets complémentaires.

Création du parc naturel hydrogéo-

logique du Mont Forchat (PNH)

Le SIEM travaille depuis 2001 sur un

projet de parc naturel hydrogéologi-

que, qui a pour objectif d’optimiser

la protection de la ressource en eau

sur tout le Mont Forchat, en y incluant

tous les acteurs et activités. Précisons

que le PNH n’a pas de portée régle-

mentaire. Sur les 12 km2 du massif,

cette démarche vise à pérenniser la

production d’eau potable sans traite-

ment, afin de transmettre la ressource

aux générations futures à l’état natu-

rel.

Le périmètre du projet est élargi aux

autres services d’alimentation en eau

potable exploitant des sources sur le

massif. Le comité de pilotage du pro-

jet veille au bon déroulement de la dé-

marche en finançant des opérations

orientées sur le thème de la connais-

sance, de la gestion de l’espace et de

la sensibilisation du public. Il est com-

posé de 3 représentants des collecti-

vités locales adhérentes (SIEM,

Draillant, Habère-Poche, Lullin et

Orcier) et de représentants de

l’Agence de l’eau, de la région Rhône-

Alpes, du conseil général de la Haute-

Savoie. En appui technique au projet,

un groupe de travail a été créé. Il est

composé d’élus, d’experts scientifi-

ques, des représentants de la cham-

bre d’agriculture, de la forêt privée

et publique (CRPF et ONF), des servi-

ces de l’État (Agence Régionale de la

Santé, Direction Départementale des

Territoires), des collectivités locales et

associations.

Le comité de pilotage a pour mission

de définir les grandes orientations du

projet en proposant des pistes d’ac-

tions et de recherche. Il a ainsi validé

quatre thématiques complémentaires.

Il s’agit de la gestion de la ressource

en eau, du pastoralisme, de la gestion

forestière et du tourisme. Le SIEM

consacre un important volet étude au

PNH. En affinant les connaissances sur

le fonctionnement hydrogéologique

du site, le PNH doit permettre de

comprendre pour mieux gérer.

Participation au Projet Alpeau

Démarré en 2008, Alpeau est un pro-

jet Interreg franco-suisse centré sur

la forêt et l’eau dans les zones périal-

pines. Sa finalité est de consolider et

pérenniser, le rôle protecteur de la fo-

rêt pour la préservation durable de la

ressource en eau potable et de propo-

ser un guide des pratiques forestières

en zone de protection de la ressource

en eau. 

Si les objectifs sont communs, les ap-

proches ont leur spécificités, avec un

volet suisse plus orienté recherche, et

un volet français, porté par l’ONF, plus

orienté sur la mise en pratique auprès

des acteurs. Parmi les objectifs du pro-

jet, un s’avère particulièrement nova-

teur : établir des liens contractuels

directs entre les collectivités et les ac-

teurs forestiers, afin de préserver du-

rablement les ressources en eau

potable.

Le site de Moises-Forchat, porté par le

SIEM, est l’un des trois sites français

partenaires du projet.

Les attentes du SIEM par rapport au

projet Alpeau sont les suivantes :

- affiner les connaissances sur le fonc-

tionnement hydrogéologique du site,

- optimiser le rôle de la forêt vis à vis

dossier Forêt et eau potable, des services à mettre en valeur
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de la protection de la ressource en

eau. En cherchant  une assise

scientifique, les recommandations

concerneront le foncier, la desserte

et la sylviculture, pour déboucher en-

suite sur le développement d’outils de

contractualisation,

- disposer d’une analyse économique

sur l’intérêt des captages en forêt,

- faire évoluer à moyen terme la légis-

lation relative à la détermination des

périmètres de protection (adaptation

des périmètres et des prescriptions en

fonction du contexte local).

Travail sur le regroupement
foncier
Ce travail sur le regroupement foncier

est mené par le CRPF Rhône-Alpes.

Une réunion a été organisée sur cha-

que territoire du site de Moises-

Forchat. Les principales pistes de

regroupement ont été présentées :

- achats ventes de parcelles,

- création d’une association syndicale

de gestion forestière (ASGF),

- création d’un groupement forestier.

Les dif férents contacts permettent

également de mettre à jour les infor-

mations sur les propriétés et leur si-

tuation relativement au cadastre. Le

recueil des avis relativement aux pis-

tes proposées s’est opéré par courrier.

Avec 28 %, les taux de réponses sont

bons, les plus « gros propriétaires »

(identifiés ici comme ceux ayant plus

de 2 ha en PPR) ont plus fréquemment

répondu. Deux tendances se déga-

gent : les achats/ventes et l’ASGF.

Signalons que le projet reste ouvert

à d’autres solutions en complément

des pistes présentées.

Les premières propositions sur
la desserte
L’ONF a fait des propositions de créa-

tion de desserte. Celles-ci seront étu-

diées par un hydrogéologue agréé

pour prendre en compte les enjeux

liés à l’eau potable.

Les propositions ont été formulées se-

lon les principes suivants :

- limiter les circulations dans les par-

celles,

- une structure adaptée aux grumiers,

pour qu’ils puissent accéder rapide-

ment et en toute sécurité aux chan-

tiers, afin de limiter les stockages.

Le volet économique est
également lancé
Le CNPF-IDF est chargé de ce volet. La

première partie comporte deux axes

de travail.

Intérêt des captages de sources en

forêt

L’objectif est de vérifier l’opportunité

de pérenniser et d’optimiser le fonc-

tionnement des captages gravitaires(1)

forestiers. Pour cela nous calculons le

dif férentiel de coûts de fonctionne-

ment entre 3 types de ressources ex-

ploitées par le SIEM (captages de

sources gravitaires en forêt, forage en

nappe, pompage au lac). Nous inté-

grons dans la réflexion le projet de

nouveau pompage au lac Léman, doté

d’une filière de traitement plus perfor-

mante : l’ultrafiltration. Les calculs sont

basés sur les factures, les données

techniques d’exploitation des ressour-

ces, et sur des informations collectées

via les multiples échanges avec le per-

sonnel du SIEM. L’intégration du coût

des infrastructures est également pré-

vue, mais est en cours d’analyse.

Force est de constater que les capta-

ges de sources en forêt sont extrême-

ment compétitifs en secteur de

montagne. En effet, en se fondant sur

les coûts opérationnels, les pompages

au lac actuel et en projet, sont respec-

tivement 28 et 59 fois plus onéreux

(voir figure 2). Soulignons toutefois

que la capacité de production des

pompages peut être totalement mo-

bilisée à tout moment de l’année, sans

contrainte d’étiage par exemple. Ils

ont en cela une valeur de pointe, qui

peut justifier leur intérêt, même avec

des coûts bien supérieurs.

Au-delà de l’analyse des coûts opéra-

tionnels et des investissements néces-

saires au remplacement de ces

ressources, nous pouvons intégrer

qu’une eau potable d’origine naturelle,

très peu traitée aurait une valeur « pa-

trimoniale » supérieure à une eau po-

table issue d’un traitement complexe

(voir l’article sur la valeur de l’origine
de l’eau potable p. 36).
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Figure 2 :comparaison de coûts opérationnels de différentes ressources
en eau du SIEM
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Évaluation des coûts liés à une ges-

tion forestière déconnectée de la

gestion de l’eau potable

Nous basons cette évaluation sur les

coûts liés à un accident de turbidité

survenu en 2001, suite à une exploi-

tation forestière. L’objectif est de jus-

tifier des marges d’amélioration de la

gestion forestière et de montrer la né-

cessité de développer des actions en

forêt pour l’eau potable. L’accident a

affecté l’une des sources des Moises,

source qui a du être fermée durant un-

mois.

� Estimation des conséquences direc-

tes

Pour chiffrer la perte de production,

nous avons considéré que le pompage

au lac était sollicité à hauteur de 1 000

mètres cubes supplémentaires. Afin

d’éviter de surestimer l’impact de

cette production supplémentaire, nous

avons effectué le calcul à partir des

coûts variables du pompage au lac

(énergie et chlore) et non à partir de

l’intégralité des coûts opérationnels.

� Estimation des conséquences in-

directes

Suite à cet accident, le SIEM s’est doté

de trois turbidimètres, dont l’achat et

l’installation ont valu 25 600 €.

� Estimation des conséquences po-

tentielles

Partant du constat que les conséquen-

ces d’un accident de turbidité peuvent

être plus graves qu’en 2001, nous es-

timons ici les conséquences d’un ac-

cident plus important. Celui-ci

affecterait l’ensemble des 3 sources

durant 100 jours, soit une perte de

production de 280 000 m3. Le coût

de cette perte de production se chif-

frerait alors à plus de 34 000 €, sur

la base des coûts variables de la future

usine de pompage au lac. Il n’était que

de 600 € pour l’accident de 2001.

Perspectives
La seconde partie du volet économi-

que sera l’objet d’une évaluation des

surcoûts liés au développement d’une

gestion forestière adaptée à la produc-

tion d’eau potable. Elle se basera sur

des résultats à venir du projet Alpeau,

concernant la définition d’itinéraires

techniques sylvicoles pour l’eau pota-

ble. Cette évaluation mettra en évi-

dence :

- les coûts techniques des mesures,

pour les forestiers ou la collectivité,

- les coûts d’animation pour dévelop-

per la contractualisation et les coûts de

contrôle (autrement dénommés coûts

de transaction).

Conclusion
Le SIEM souhaite jouer un rôle fédéra-

teur, pour poser les bases de modes

de gestion du territoire conciliant pro-

duction d’eau potable, et activité syl-

vicole notamment.

L’objectif est d’arriver à trouver un

équilibre, sans imposer de pratiques,

en cherchant leur mise en œuvre de

manière consensuelle. Si le SIEM est

attentif à sa responsabilité de santé pu-

blique, il reconnaît en parallèle la réa-

lité économique des autres acteurs du

territoire. Il est ainsi ouvert à des ac-

cords contractuels, avec des compen-

sations possibles.

Enfin, soulignons qu’au-delà des

contraintes réglementaires, l’activité

eau peut aussi permettre d’apporter

des moyens d’animation et d’initier

une dynamique de gestion forestière,

à l’exemple du regroupement fon-

cier. �

(1) Un captage gravitaire alimente le réseau
d’eau par simple gravité, sans besoin d’énergie
pour le pompage.

dossier Forêt et eau potable, des services à mettre en valeur

Résumé

Le syndicat intercommunal des eaux des Moises souhaite pérenniser ses captages
de sources en forêt de montagne. Allant au-delà des démarches de protection régle-
mentaires, il est engagé dans plusieurs projets : Parc naturel hydrogéologique, projet
Interreg franco-suisse Alpeau. Les premiers travaux concernent le regroupement
foncier, la desserte et une analyse économique sur l’intérêt des captages en forêt.
Ils seront complétés par d’autres travaux, qui devraient permettre d’aboutir à des
méthodes de contractualisation entre acteurs de l’eau potable et forestiers.

Mots-clés : eau potable, forêt de montagne, contractualisation, évaluation économi-
que, parc naturel hydrogéologique, Alpeau.

En savoir plus

Les sites :
� www.eaux-moises.com
� www.alpeau.org
� Alpeau - fiche de présentation du
Site de Moises-Forchat
� Deville B.,Dray M.,Wilhelm N.,
2006 : La gestion intégrée des eaux
souterraines sur les hauts bassins
versants du Parc naturel
hydrogéologique du Forchat (Haute-
Savoie,France),2e congrès
international l’eau en montagne,
Megève 20-23 sept. 2006,13 p.

Tableau 2 :estimation des conséquences directes de l’accident de turbidité

Postes de dépenses Qualification des dépenses Coût en €

Main d’œuvre

- Reconnaissance 
- Nettoyage surveillance
- Réunion avec les forestiers
réunion avec les élus

4 000

Perte de production 1000 m3 600
Total 600
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dossier

i l’eau distribuée dans un

but de consommation hu-

maine est globalement de

bonne qualité, la dégrada-

tion des ressources reste alarmante,

essentiellement sous l’effet des pollu-

tions diffuses. L’état des lieux réalisé

en 2004 pour la Directive cadre de

l’eau (DCE) indique que 57 % des mas-

ses d’eau souterraine risquent de ne

pas connaître un bon état en 2015. Les

principaux paramètres posant pro-

blème sont les nitrates et les pestici-

des.

La littérature scientifique montre que

la forêt a globalement un impact po-

sitif sur la qualité de l’eau (voir l’arti-
cle de F. Charnet, p.14), toutefois, les

liens entre forêts et alimentation en

eau potable ont été jusqu’à présent

peu abordés par les économistes

(Nunez et al., 2006). Pourtant, les en-

jeux sont réels et la valorisation du ser-

vice semble désormais nécessaire, en

particulier si l’on souhaite que les fo-

restiers participent à la gestion de la

qualité de l’eau.

Au vu de la variabilité des liens entre

la forêt et la qualité de l’eau, nous

avons choisi dans notre étude de cou-

vrir l’ensemble du territoire français,

en nous appuyant sur des données ob-

servées dans chaque département.

Nous analysons l’effet de la présence

de forêt dans le territoire via le taux de

boisement, sans distinction des mo-

des de gestion forestière.

La méthode de traitement et d’exploi-

tation des données est basée sur l’es-

timation d’un modèle expliquant les

variations de qualité des eaux brutes

(pesticides et nitrates), le choix de

mode de gestion du service d’alimen-

tation en eau potable et le prix de

l’eau.

Modélisation du service rendu par
la forêt pour la qualité de l’eau
Afin de mesurer l’impact de la forêt et

des autres usages du sol sur la qualité

des eaux brutes à partir de mesures

des paramètres identifiés comme les

plus problématiques (pesticides et ni-

trates), nous considérons que le niveau

de qualité est influencé par son envi-

ronnement direct, en particulier par les

usages du sol.

Par ailleurs, le prix pratiqué par le ser-

vice d’alimentation en eau potable est

expliqué par les caractéristiques du

service, qui déterminent le niveau des

coûts d’exploitation. Par exemple, les

équipements de potabilisation doivent

être adaptés selon la qualité des eaux

brutes, et leur fonctionnement induit

des coûts plus ou moins importants.

Cet article présente les résultats d’un projet de recherche dont le but est de quantifier l’impact de

la forêt sur la qualité des eaux brutes(2) et sur le prix du service d’alimentation en eau potable à

l’échelle du territoire français. La question est de savoir dans quelle mesure il est possible de

valoriser le service rendu par la forêt en termes de qualité de l’eau.

La forêt, un bien pour la qualité
et le prix de l’eau

Julien Fiquepron*,Serge Garcia**,Anne Stenger** (1)

S

Des eaux brutes de mauvaise qualité impliquent des traitements coûteux : ici, une unité
d’ultrafiltration. 
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Donc la qualité des eaux brutes a éga-

lement un effet direct sur le prix de

l’eau. En effet, une baisse de la qualité

tend à accroître le coût de traitement

et donc à augmenter le prix de l’eau.

Le prix de l’eau serait ainsi indirecte-

ment affecté par les différents usages

du sol puisque ces derniers seraient

déterminants dans la qualité des eaux

brutes.

Enfin, le mode de gestion du service

d’alimentation en eau potable a clai-

rement un impact important sur le prix

pratiqué par le service, mais l’on mon-

tre qu’il existe un problème de sélec-

tion de l’échantillon lié à cette variable.

En effet, le choix de mode de gestion

est expliqué lui-même par certaines

caractéristiques du service mais aussi

de nombreux facteurs non observa-

bles. En particulier, il est mis en évi-

dence que la dif férence de prix en

défaveur de la gestion déléguée s’ex-

plique par des conditions d’exploita-

tion plus difficiles qui ont conduit les

communes à choisir précisément ce

mode de gestion (Carpentier et al.,

2006; Boyer et Garcia, 2008). Cela im-

plique que les coûts d’alimentation en

eau potable ne dépendent pas seule-

ment de la qualité des eaux brutes di-

rectement, mais aussi indirectement

au travers de l’organisation des ser-

vices. Cette modélisation de l’impact

de la forêt sur la qualité des eaux bru-

tes et le prix de l’eau est schémati-

sée par la figure 1.

Données et résultats
d’estimation
Le choix de l’échelle départementale

nous a permis de rassembler un jeu de

données riche et homogène bien

adapté à l’analyse des variations de

qualité et de prix de l’eau sur l’ensem-

ble du territoire métropolitain, à deux

exceptions près (Paris, car les ressour-

ces exploitées y ont des origines trop

différentes et éloignées du départe-

ment ; la Corse, car certaines données

n’y étaient pas disponibles). En revan-

che, cette échelle implique d’analyser

des données très agrégées(3), alors que

les limites naturelles de bassins ver-

sants seraient mieux adaptées à l’ana-

lyse des impacts des usages du

territoire sur la qualité de l’eau.

Toutefois, une analyse à une échelle

plus fine que les départements aurait

posé un double problème lié à la dis-

ponibilité des données à l’échelle

considérée et à l’homogénéité des

données au niveau de la France.

Nous avons choisi d’utiliser les don-

nées de qualité mesurées sur les eaux

brutes des captages d’eau potable plu-

tôt que sur les eaux distribuées, afin

d’éviter un biais important lié aux trai-

tements de potabilisation pouvant

masquer l’influence des usages du ter-

ritoire sur la qualité de l’eau. La qua-

lité des eaux étant influencée par les

conditions climatiques annuelles, nous

avons travaillé à partir de données col-

lectées sur quatre années (2002 à

2005). Elles proviennent du suivi de

qualité réalisé par les DDASS (mesu-

res rassemblées dans la base Sise-

Eaux). Nous retenons deux critères de

qualité liés aux pesticides et aux nitra-

tes. Pour les pesticides, l’indicateur est

la proportion du débit d’eau brute né-

cessitant un traitement de potabilisa-

tion. Plus précisément, les captages

qui sont sélectionnés sont ceux pour

lesquels au moins une mesure sur les

eaux brutes a franchi les normes pes-

ticides en vigueur sur les eaux distri-

buées pour la période considérée (pas

plus de 0,1 µg/l par substance et pas

plus de 0,5 µg/l pour le total des subs-

tances). Concernant les nitrates, l’in-

formation est encore plus précise, car

nous avons eu accès à la teneur

moyenne des débits d’eau brute

contrôlés (en mg/l).

Concernant le prix de l’eau potable,

nous utilisons les données issues de

l’enquête Eau 2004 menée par l’Ifen

et le SCEES(4). Cette enquête par son-

dage a été réalisée sur l’année civile

2004 auprès de 5 183 communes.

L’échantillon qui rassemble 14 % des

communes et 68 % de la population,

assure une bonne représentativité au

niveau des régions et des départe-

ments (Ifen, 2007). Le prix de l’eau uti-

lisé dans notre étude correspond à la

partie eau potable de la facture payée

par les ménages (en excluant la partie

liée à l’assainissement). Le choix de

mode de gestion des services d’eau

potable est mesuré par la proportion

de la population desservie par une

unité de distribution (UDI)(5) en gestion

déléguée, à partir de la base de don-

nées Sise-Eau sur l’année 2007.

Pour les usages du sol, nous utilisons

les résultats de la Statistique agricole

annuelle (SAA) de 2004 qui fournit au

niveau départemental des données

dossier Forêt et eau potable, des services à mettre en valeur

Usages des sols Indicateurs de qualité
des eaux brutes

Choix
de mode de gestion

Caractéristiques
des services

d’alimentation en eau

Prix
d’alimentation
en eau potable

Figure 1:modélisation de l’impact de l’usage des sols sur le prix de l’eau
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relatives à l’utilisation des terres et à

la production agricole. Nous retenons,

dans le modèle, les modes d’occu-

pation du territoire suivants : les sur-

faces boisées, les grandes cultures

(céréales, oléagineux…), les surfaces

en prairies, et un ensemble d’usages

comprenant la viticulture, l’arboricul-

ture et le maraîchage, réputés très

consommateurs de pesticides. Nous

avons utilisé les données sur les por-

cins (convertis en unités gros bovins)

qui révèlent également des usages du

territoire potentiellement polluants

pour l’eau. Ces données sont rame-

nées à la surface de chaque départe-

ment afin de s’af franchir de l’ef fet

superficie. Enfin, nous prenons en

compte les zones de montagne.

Les autres variables introduites dans

notre modèle sont les caractéristiques

et contraintes du service d’alimenta-

tion en eau potable : le volume mis en

distribution (Ifen SCEES, 2004), la lon-

gueur du réseau d’eau potable, la den-

sité de population. Nous avons pu

avoir accès à une donnée de bilan cli-

matique (précipitation – évapotrans-

piration potentielle), qui renseigne sur

la disponibilité des ressources en eau.

En ce qui concerne l’origine des eaux,

nous utilisons la proportion de débits

produits provenant d’eaux souterrai-

nes. Enfin, nous tenons compte de la

population saisonnière grâce au ratio

population maximale/population rési-

dente pour l’année 2005. La popula-

tion saisonnière est une contrainte

forte pour les services d’alimentation

en eau potable qui doivent dimension-

ner leurs réseaux et capacité de pro-

duction pour répondre aux pics de

demande. Les résultats d’estimation

sont présentés dans le tableau 1.

Les usages du sol retenus dans le mo-

dèle ont tous des effets significatifs sur

les indicateurs de qualité des eaux bru-

tes retenus (pesticides et nitrates). Plus

précisément, lorsque la couverture fo-

restière d’un département augmente,

la qualité de l’eau s’améliore. La pro-

portion des surfaces en prairies joue

également un rôle bénéfique sur les

deux critères mais avec des effets

moindres. Par ailleurs, une plus grande

proportion de surfaces utilisées pour

les grandes cultures amplifie la quan-

tité de pesticides et de nitrates dans

les eaux brutes ; et comme l’on s’y at-

tendait, celle des surfaces en viticul-

ture, arboriculture et maraîchage

augmente de manière significative le

besoin de traiter les eaux brutes contre

les pesticides.

Concernant la proportion de déléga-

tion à des entreprises privées pour les

services d’eau, on note que les condi-

tions d’exploitation du service sont dé-

terminantes. Un service plus important

(en termes de densité de population

et de longueur de réseau), et une po-

pulation saisonnière élevée pouvant

indiquer une gestion du service plus

délicate, accroît la probabilité de dé-

légation du service. On note aussi

qu’un besoin plus fréquent de traite-

ment des eaux brutes pour les pesti-

cides implique également une

délégation du service plus fréquente.

Les résultats d’estimation de l’équa-

tion de prix nous apportent des in-

formations très intéressantes sur le rôle

des différents facteurs sur le niveau des

prix. En particulier, le critère « nitrates »

a un effet positif sur le prix, indiquant

que des eaux brutes plus chargées en

nitrates augmentent le prix, certaine-

ment via les coûts de traitement. De

plus, des eaux brutes polluées par les

pesticides feraient indirectement

monter le prix de l’eau par le biais de

F o r ê t - e n t r e p r i s e  n ° 1 9 3 - J u i l l e t  2 0 1 0

dossier

Variable à expliquer Variable explicative Impact

Prix d’alimentation en eau potable

Longueur de réseau + + +

% débits eaux souterraines - - -
Mode de gestion + + +

Nitrates + + +

Mode de gestion (% de délégation
de service public)

Volume distribué + + +

Densité de population + +

Longueur de réseau +

Bilan climatique - - -
Population maximale + + +

Pesticides + + +

Pesticides

% surfaces boisées - - -
% surfaces en prairies - - -
% surfaces en grandes cultures +

% surfaces en vignes arboriculture
maraîchage + + +

% surfaces en zone de montagne n.s.

% débits eaux souterraines - - -

Nitrates

% surfaces boisées - - -
% surfaces en prairies - -
% surfaces en grandes cultures + + +

% surfaces en vignes arboriculture
maraîchage - -
% surfaces en zone de montagne - - -
Nb porcs par ha + + +

% débits eaux souterraines + + +

Tableau 1:résultats d’estimation

Notes : le signe + signifie que la variable explicative a un impact positif sur la variable à
expliquer. Le signe - pour un impact négatif. Un nombre croissant de + (ou de -) indique un
niveau de significativité plus élevé. n.s. pour non significatif.
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la délégation. En effet, on vérifie bien

que le prix en gestion déléguée de ser-

vice public est plus élevé (principale-

ment à cause de leurs marges et des

conditions d’exploitation difficiles).

Exercice de simulation
Le modèle estimé nous permet de si-

muler les impacts de changements

d’usages du sol sur la qualité des eaux

brutes et le prix du service d’alimen-

tation en eau potable. Nous avons

testé les effets d’un passage de 28 à

33 % du taux de boisement au détri-

ment des grandes cultures. Il en résul-

terait une baisse des teneurs en

nitrates de 2,5 mg/l et une baisse de

3,7 points du besoin de traitement des

eaux brutes pour les pesticides. Le prix

du service d’alimentation en eau po-

table diminuerait de 0,01 €/m3. Cet

impact sur le prix semble limité, mais

représenterait pour les consomma-

teurs domestiques français une éco-

nomie potentielle de près de

40 millions par an. Le boisement d’un

hectare de terres actuellement occu-

pées par des grandes cultures géné-

rerait une économie de l’ordre de

15€/an, chiffre non négligeable com-

paré aux flux monétaires couramment

générés par les terrains boisés. En ou-

tre, ces estimations donnent une

borne inférieure de la valeur du ser-

vice ; elles ne prennent pas en compte

la possibilité de cibler les terrains les

plus sensibles vis à vis des captages

d’alimentation en eau potable, et sont

basées sur les seules consommations

domestiques.

En conclusion
Si la question de l’évaluation des ser-

vices rendus par les écosystèmes fo-

restiers est aujourd’hui reconnue, de

nombreux obstacles restent à lever. Ils

résident essentiellement autour de la

valorisation du service. La mise en

place de marchés pour les services fo-

restiers environnementaux sera remise

en cause si les liens positifs entre la fo-

rêt et son milieu ne sont pas claire-

ment démontrés. Dans cette étude,

l’objectif était d’identifier et de mesu-

rer l’impact de la forêt sur la qualité de

l’eau à l’échelle du territoire français.

Nos résultats valident bien la présence

de bénéfices de la forêt d’un point de

vue économique sur la qualité des

eaux brutes. Cet effet est mesuré en

quantifiant l’impact de la couverture

forestière sur l’économie des services

d’eau potable, avec une baisse poten-

tielle des prix de l’eau. Ces résultats

permettent d’ouvrir sur des discus-

sions à l’échelle de notre territoire, re-

latives aux choix d’occupation des

sols, mais aussi aux incitations poten-

tiellement applicables auprès des pro-

priétaires forestiers. �

(1) * Ingénieur au CNPF-IDF, Maison de la
forêt, 11 rue de la commanderie, 54000 Nancy,
julien.fiquepron@cnpf.fr
** Inra, UMR 356 Laboratoire d’économie
forestière, F-54000 Nancy, France
garcia@nancy-engref.inra.fr
stenger@nancy-engref.inra.fr
*** Agroparistech, Engref, Laboratoire
d’économie forestière, F-54000 Nancy, France
(2) Eau telle qu’elle se présente dans le milieu
naturel (eau superficielle ou eau souterraine)
avant d’avoir été traitée en vue d’un usage eau
potable.

(3) L’échelle départementale ne permet pas
d’identifier les variations de qualité qui peuvent
être importantes au sein d’un département.
(4) Service central des enquêtes et études
statistiques (ministère de l’Agriculture).
(5) Une unité de distribution est un ensemble
continu de canalisations de distribution dans
lequel la qualité de l’eau est réputée homogène,
géré par un seul exploitant et appartenant à un
seul et même maître d’ouvrage (commune ou
groupement de communes).

Étude réalisée dans le cadre de l’action

conjointe INRA & IDF « forêt et eau », sou-

tenue financièrement par le ministère en

charge des forêts.
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dossier

éfi, sans doute dans notre

vieux pays de cultures ; ail-

leurs, en Allemagne, à

Munich notamment, mais

aussi en Croatie, en Suisse, aux Etats-

Unis, depuis longtemps les boise-

ments, et les forêts sont considérés

comme la meilleure protection pour

la qualité des ressources en eau.

Certaines grandes villes, en France, y

font appel, comme Saint-Etienne (avec

650 ha boisés depuis 1870), ou plus

récemment Rennes (avec plus de

70 ha boisés depuis 2000).

Depuis 3 ans, le Centre régional de

la propriété forestière de Poitou-

Charentes a lancé une réflexion appro-

fondie sur les avantages du boisement

des zones de captage d’eau potable,

notamment dans les bassins jugés

prioritaires pour l’alimentation en eau

des populations, en lien avec les par-

tenaires concernés par cette problé-

matique : la région hébergeant le

programme Re-sources, les deux

Agences de l’eau (Loire Bretagne et

Adour Garonne) présentes sur le ter-

ritoire, les communes ou communau-

tés de communes qui souhaitent

avancer dans ce dossier, les proprié-

taires et exploitants…

Devant un constat globalement alar-

mant sur, à la fois, la quantité et la qua-

lité des eaux, puisque près de 140

captages, pollués par les nitrates et les

pesticides, ont en effet été fermés en

dix ans sur l’ensemble de la région,

deux solutions ont été portées par le

CRPF auprès des parties concernées :

l’agroforesterie pour une part, le boi-

sement en plein des parcelles d’au-

tre part, selon des critères tant

techniques qu’environnementaux.

Ceci en complémentarité avec d’au-

tres modes d’occupation des sols, 

essentiellement par exemple l’agricul-

ture biologique et le retour aux prai-

ries.

Planter, outre la production de bois,

permet de croiser plusieurs politiques

environnementales : un ha de jeunes

arbres, durant toute leur croissance

stocke 2 tonnes de CO2/an ; ces boi-

sements accueillent d’autre part avi-

faune et insectes, donc améliorent la

biodiversité, servent également à re-

conquérir des paysages en zones de

grandes cultures agricoles.

Boiser, mais avec quelles
ressources?
L’État s’étant complètement désen-

gagé du financement des boisements

D
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Quelques expérimentations menées par le CRPF Poitou-Charentes privilégient le boisement de

parcelles à proximité de zones de captage d’eau. Associé aux partenaires régionaux, cela

sensibilise les décideurs et les propriétaires à l’intérêt et la pérennité de solutions simples. 

Mathieu Formery,Alain Persuy (1)

Boiser les zones de captage d’eau
potable : un défi prometteur

Cépées de frênes sur le captage d’eau potable de Fraise (17), alimentant la ville de La Rochelle.
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de terres agricoles, ce sont souvent les

régions qui ont pris le relais ; ainsi la

Région Poitou-Charentes a voté en

2007 une ligne budgétaire de

250 000 euros sur une mesure

« Boisement de terres agricoles ».

Inscrite au Contrat de projets État

Région 2007-2013, au titre du Plan de

développement rural hexagonal, elle

permet aux collectivités, associations,

propriétaires privés, établissements

publics, de bénéficier de subventions.

Cela concerne uniquement les boise-

ments sur terres agricoles exploitées

pendant au moins deux ans sur les

cinq années précédant la demande.

Les travaux éligibles au financement

régional sont l’élimination de la végé-

tation préexistante (qui n’est pas à sys-

tématiser pour des raisons

écologiques), la préparation des sols,

la fourniture et la mise en place de

graines ou plants d’essences adaptées

à la station, l’entretien durant les deux

premières années, la protection des

plants contre le gibier, la maîtrise

d’œuvre des travaux et leur suivi par

un expert. Les boisements feuillus sont

prioritaires.

La surface minimale des projets est de

1 ha ; l’aide est plafonnée à 1500 eu-

ros/ha pour les peupliers, 3 500 eu-

ros/ha pour les autres essences ; le

taux maximum d’intervention de la

Région est fixé à 70 % en périmètre de

captage immédiat et rapproché, 50 %

en périmètre éloigné. Le plafond de

ces aides, pour un même bénéficiaire

durant la période 2007-2013, est de

50000 euros.

Il reste à souhaiter que cette mesure

soit très largement utilisée, en raison

de son caractère marqué d’intérêt gé-

néral ! Son accompagnement humain

pour le suivi des opérations mériterait

d’être envisagé.

Le « plein » d’essences
Par rapport aux boisements des péri-

mètres de protection rapprochés, qui

il y a quelques années s’effectuaient

selon une conception « espaces verts »,

ou au mieux « vergers de haute tige »,

avec parfois des essences incongrues

comme le marronnier d’Inde, l’albi-

zia ou le gingko biloba, etc., il est ju-

dicieux de faire appel à des techniques

plus rustiques, inspirées directement

des pratiques forestières avec des es-

sences locales en station. D’un entre-

tien moins coûteux, ces types de

boisements pourront in fine éventuel-

lement assurer une réelle fonction de

production de bois.

Il est aussi possible d’aller plus loin,

afin de mettre en avant auprès des col-

lectivités les aspects multifonctionnels

des boisements, notamment au niveau

biodiversité. Nous recommandons

ainsi des implantations en bosquets,

avec des essences indigènes, conci-

liant divers avantages écologiques,

comme la création de lisières et de lar-

ges bandes enherbées, toujours inté-

ressantes sur le plan biologique. Ces

bosquets seront soit laissés en évo-

lution libre, soit pourront se prêter à

une sylviculture extensive, de type fu-

taie jardinée, ou taillis avec futaie. Il

est important de planter un maximum

d’essences différentes, pour rendre

ces boisements plus biodiversifiés, plus

résilients et plus accueillants pour la

faune sauvage.

dossier Forêt et eau potable, des services à mettre en valeur

©
 A

.
P

e
rs

u
y

 C
R

P
F

Boisements en lignes de merisiers sur un zonage de protection de captage pour la ville de Rennes.
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Des sites qui se veulent pilotes
Sur le site de captage d’eau potable

de Fraise, pour la ville de La Rochelle,

plusieurs bosquets ont été ainsi plan-

tés en hiver 2008, à base de saules

roux, marsaults, de frênes et de peu-

pliers noirs (800 arbres sur 2 ha), des-

tinés à servir de « vitrine » pour

d’autres réalisations. Une parcelle est

envisagée en agroforesterie, sur 2 ha

également. À partir de 2010, environ

dix autres hectares, répartis sur deux

sites voisins, toujours en Charente

Maritime, (Bois Boulard et Varaize)

vont faire l’objet de plantations de boi-

sements denses en plein, et de haies,

dans le cadre d’un projet s’échelon-

nant sur cinq ans.

Le CRPF fait partie du comité de pilo-

tage créé pour suivre les travaux du

Contrat de bassin, récemment signé

entre l’Agence de l’eau Loire Bretagne

et la ville, qu’il assiste donc. En Deux-

Sèvres, le CRPF accompagne le

Syndicat d’eau de Lezay pour un boi-

sement de 7,5 ha, sur la commune de

Chenay, avec plus de 13000 arbres de

23 essences différentes associant ar-

bres de haut jet et arbustes installés en

mars 2010, en lien avec les enfants des

écoles et la population locale, invités

à participer aux plantations… Ce site

doit devenir une vitrine servant à la for-

mation des décideurs et des proprié-

taires.

Non loin de Poitiers, dans la Vienne,

est envisagé sur le site du captage de

Fleury un enrichissement forestier sur

coteau, une prairie riche en amphi-

biens devant être conservée en tant

que telle : l’aspect vertueux du boi-

sement ne doit en effet pas faire ou-

blier d’autres enjeux écologiques

(présence d’espèces de milieux ou-

verts humides, etc.).

Boiser, oui, mais à quels coûts?
Si elle nécessite un investissement

conséquent au départ, la solution du

boisement assure en revanche à court

et moyen terme de substantielles éco-

nomies, démontrées par exemple

dans le cas de Munich : avec une es-

timation théorique de l’ordre de

18 millions d’euros économisés par

an(2) pour cette grande ville, bien en-

tendu pour de grandes quantités d’eau

consommées.

Toutefois, l’une des difficultés de ce

type d’aménagement écologique du

territoire reste la possibilité, ou non,

de maîtrise foncière… ce qui laisse

ainsi ouvert le champ de la contractua-

lisation avec les propriétaires. �

Renseignements:
- CRPF Maison de la forêt privée, La Croix de

la Cadoue, 86240 Smarves
- Conseil régional, cellule Re-Sources, rue de

l’ancienne comédie, 86000 Poitiers
- La revue Agroforesterie a publié une

première version de cet article dans son
n° 2 de novembre 2009.

(1) Mathieu Formery, directeur du CRPF
Poitou-Charentes
Alain Persuy, chargé de mission environnement
au CRPF de Poitou-Charentes
(2) Sur la base du non recours aux traitements
complexes contre les pesticides et les nitrates, dont
le coût peut être estimé à 0,23€/m3.
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La vice-présidente de la région Poitou-Charentes et la présidente du CRPF mettent la main
au boisement, lors de la 6e journée régionale de la gestion forestière durable, le 15 octobre
2008.

Captage de la Croix Rivet, Chenay (Deux
Sèvres).

En savoir plus

� Bois et forêts, revue du CRPF, N° 59
et 66 (consultable sur poitou-
charentes@crpf.fr)
� La forêt naturelle, Belin/Eveil nature,
2008.
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lus de la moitié des français

croit en une idée fausse, à sa-

voir que les eaux usées se-

raient retraitées directement

en usine pour produire de l’eau po-

table (C.I. eau 2009). Il semble perti-

nent de valoriser une image positive

de l’eau venant de la forêt, avec un as-

pect « confiance des ménages » pour

l’eau forestière. Autrement dit, quand

un français sur deux voit une station

d’épuration à l’origine de son eau du

robinet, le remplacement de cette vi-

sion par une forêt aurait une conno-

tation largement positive pour l’eau

potable distribuée.

Nous pouvons souligner l’analogie

avec les eaux minérales, dont les pro-

ducteurs mettent fréquemment en

avant leur provenance de milieux na-

turels préservés, avec des images

comme celles des volcans d’Auvergne

ou des cimes alpines enneigées…

Cette dimension « plus subjective » du

service rendu par les forêts pour l’eau

potable n’est certainement pas dénuée

de valeur.

L’objectif de cette étude est ainsi d’es-

timer la valeur qu’accordent les mé-

nages pour une eau « naturelle » (avec

un minimum de traitements) d’origine

forestière. Ce travail peut argumenter

l’intérêt de gérer préventivement l’eau

en collaboration avec les forestiers afin

d’obtenir une eau de bonne qualité

avec un minimum de traitements.

La méthode de l’évaluation
contingente (Desaigues et
Point, 1993)
La prise en compte de cette dimen-

sion « plus subjective » requiert des

méthodes particulières, comme celle

de l’évaluation contingente. Elle per-

met d’évaluer un bien pour lequel il

n’existe pas de marché pouvant lui

donner une valeur. Elle consiste à in-

terroger les individus sur leurs préfé-

rences, notamment sur leur

consentement à payer(1) pour une

amélioration de l’environnement, en

s’appuyant sur des réponses face à des

scénarios hypothétiques qualifiant le

passage d’un état initial à un état final.

Dans notre cas, l’évaluation contin-

gente est basée sur un travail d’en-

quête auprès des ménages.

Choix du site d’application
Après de nombreuses investigations

préalables, nous avons retenu le site

de l’agglomération nancéienne, carac-

térisé par un contraste marqué entre

les origines d’eau potable sur des vil-

les proches. La communauté urbaine

du grand Nancy exploite de l’eau su-

perficielle de la Moselle pour la pro-

duction d’eau potable, alors que

certaines communes limitrophes ex-

ploitent de l’eau de bassins versants

forestiers. La qualité des eaux brutes

exploitées et les traitements de po-

tabilisation y sont bien différents. Nous

pouvons ainsi proposer sur un même

secteur des scénarios avec des varia-

tions d’origine et de qualité des eaux

brutes.

Phase d’enquête
L’enquête est administrée auprès de

deux populations différentes auxquel-

les nous proposons un scénario de

changement d’origine de leur eau po-

table. Les réponses ont été recueil-

lies lors d’entretiens en face à face

dans des lieux publics des communes

cibles. Nous avons finalement recueilli

503 questionnaires complets pour

chaque échantillon de population.

La population du premier échantillon

est alimentée par de l’eau forestière

peu traitée (ville de Champigneulles).

Le scénario proposé est le suivant : si

l’origine de leur eau du robinet devait

changer, d’une eau de source fores-

tière à une eau pompée dans la

Moselle, combien seraient-ils prêts à

payer pour conserver une eau du ro-

binet venant d’eau de source fores-

tière.

La population du second échantillon

est alimentée par de l’eau pompée

dans la Moselle (ville de Saint-Max).

Le scénario proposé est le suivant : si

P

L’aspect naturel de l’eau potable
d’origine forestière a une valeur pour les
ménages Julien Fiquepron, ingénieur au CNPF-IDF

Face aux interrogations des ménages sur l’origine de l'eau du robinet, il semble pertinent de

valoriser l’image positive de l’eau provenant de la forêt. Cette mise en avant de l’eau forestière

pourrait en retour motiver les acteurs de l’eau à s’investir dans des actions en partenariat avec les

forestiers.

dossier Forêt et eau potable, des services à mettre en valeur
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l’origine de leur eau du robinet devait

changer, d’une eau pompée dans la

Moselle à une eau de source fores-

tière, combien seraient-ils prêts à

payer pour avoir une eau du robinet

venant d’eau de source forestière.

Outre un état initial dif férent, nous

avons choisi ces deux villes pour des

raisons de proximités géographiques,

de populations et de sociologies voi-

sines.

Présentation du questionnaire
Nous avons décomposé le question-

naire en quatre parties. L’introduction

permet de présenter la problématique

et quelques notions de base (figure 1).

La seconde partie concerne des ques-

tions générales sur l’environnement et

l’eau. La troisième partie constitue le

cœur du questionnaire, elle propose

le scénario de changement d’origine

de l’eau potable et permet de déter-

miner la valeur accordée à l’origine de

l’eau du robinet. La quatrième partie

porte sur les données socio-économi-

ques des personnes enquêtées.

Pour la troisième partie, nous avons

choisi de remettre aux personnes in-

terrogées un support visuel afin de

mieux intégrer le scénario qui leur était

proposé (figure 2).

Suite à la présentation du scénario, le

consentement à payer des ménages

est recherché via une question fermée.

Nous proposons au hasard à chaque

individu, un des six montants suivants:

5, 15, 30, 50, 100, ou 150€ ; il est de-

mandé à chacun s’il accepte de payer

ce montant pour avoir de l’eau du ro-

binet venant d’eau de source fores-

tière. Afin d’améliorer la précision de

cette estimation, il est préférable de

proposer un montant relativement à

F o r ê t - e n t r e p r i s e  n ° 1 9 3 - J u i l l e t  2 0 1 0
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1 : Eau brute

2 : Traitement

3 : Eau distribuée au
robinet
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Figure 1: illustration remise aux personnes enquêtées
sur le parcours de l’eau du robinet

Accord pour payer le montant
proposé (%)

Consentement à payer moyen
(€)

Saint-Max 47 60

Champigneulles 40 38

Total 44 48

Tableau 1:résultats sur le consentement à payer (CAP) moyen des
ménages pour de l’eau du robinet provenant de sources en forêt

Figure 2:carton de présentation des origines de l’eau du robinet pour l’échantillon de Saint-Max

Origine actuelle de votre eau du robinet 

L’eau brute est pompée dans la Moselle.

Caractéristiques de l’eau

pompée dans la Moselle :

doit être traitée contre les
pesticides.

doit être traitée pour être
moins trouble.

doit être fortement traitée
contre les bactéries.

Caractéristiques de l’eau de

source captée en forêt : 

n’a pas besoin d’être trai-
tée contre les pesticides.

est naturellement limpide.

doit être légèrement traitée
contre les bactéries.

Vue du secteur de captage Vue du secteur de captage

Origine alternative pour votre eau du robinet

L’eau brute est captée en forêt.
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une question ouverte, car cela revient

à mettre la personne interrogée dans

une situation de choix plus concrète :

à quel prix accepterait-elle d’acheter

ce service ? Ce type de choix se rap-

proche des décisions usuelles des

consommateurs, lorsqu’ils achètent ou

non un produit à un prix donné.

La gamme de prix de 5 à 150 € est

choisie en référence au surcoût de

l’eau de source en bouteille relative-

ment à l’eau du robinet. Nous l’avons

calculé à environ 60€/personne/an,

d’où les 150€ pour un ménage de 2 à

3 personnes.

Afin d’interpréter les résultats, nous

recherchons des facteurs explicatifs,

des accords ou des refus de payer

pour le scénario proposé. Nous inter-

rogeons directement les individus sur

les raisons de leurs choix. Les facteurs

explicatifs seront complétés par des

recoupements avec les données so-

cio-économiques, comme les catégo-

ries socio-professionnelles, classes de

revenus, types de logement, ou le

nombre d’enfants en bas âge.

Résultats préliminaires
Pour cette brève analyse, nous nous

focaliserons sur la question centrale de

l’étude dont l’objectif était de déter-

miner la valeur accordée à une origine

forestière de l’eau du robinet.Le ta-

bleau 1 (p. 37) présente le consente-

ment à payer moyen, estimé via une

méthode économétrique.

Nous remarquons que les ménages

habitant à Saint-Max, ont été plus sen-

sibles au scénario proposé. Leur CAP

moyen est de 60€ contre 38€ pour

les habitants de Champigneulles. Les

ménages ont été plus sensibles au scé-

nario proposant une amélioration de

l’origine de leur eau qu’à celui propo-

sant de conserver une meilleure ori-

gine. Le scénario de Saint-Max

proposait en effet un changement plus

direct, entre les situations initiale et fi-

nale.

Premières conclusions
Les ménages interrogés ne réagissent

pas de manière uniforme quant au scé-

nario proposé. Le cumul des person-

nes ayant des difficultés à donner un

montant avec celles ne souhaitant pas

payer représente près de la moitié des

personnes.

Lorsque l’on s’intéresse aux person-

nes qui ont accepté de payer le mon-

tant proposé, nous remarquons que la

valeur qu’elles accordent à l’origine de

l’eau est loin d’être négligeable (de

l’ordre de 50€ par ménage et par an).

Il semble ainsi opportun que les servi-

ces distribuant une eau d’origine fo-

restière communiquent sur cette

situation, afin de mettre en avant et de

pérenniser la qualité de l’eau prove-

nant de forêts. Cette mise en valeur

pourrait se matérialiser par des actions

en partenariat avec les forestiers. Ces

conclusions sont renforcées par une

étude portant sur l’analyse de la dé-

cision des ménages de boire ou non

l’eau du robinet (Bontemps et Nauges,

2009). Les résultats indiquent qu’une

meilleure information sur la qualité sa-

nitaire de l’eau du robinet mais égale-

ment une amélioration de la qualité

des eaux brutes contribueraient à une

amélioration du bien-être des consom-

mateurs français.

Cette approche peut aussi contribuer

à renouveler les rapports des forestiers

avec les acteurs de l’eau.

Fréquemment, les échanges ont une

connotation négative, en se focalisant

sur les dégradations que les forestiers

pourraient générer, alors que la forêt

est globalement l’occupation du terri-

toire la plus favorable à la qualité de

l’eau. Cette étude sur la valeur de l’ori-

gine de l’eau apporte un éclairage

nouveau et complémentaire, plus po-

sitif pour les forestiers.

Étude réalisée dans le cadre de l’ac-

tion conjointe INRA & IDF « forêt et

eau », soutenue financièrement par

le ministère en charge des forêts. �

(1) Le consentement à payer reflète le montant
qu’une personne est prête à payer pour pouvoir
bénéficier d’un bien.

dossier Forêt et eau potable, des services à mettre en valeur

Résumé
L’objectif de cette étude est d’estimer le consentement à payer des ménages pour une eau « naturelle » (avec un minimum de trai-
tements) d’origine forestière grâce à une enquête auprès des ménages, basée sur la méthode de l’évaluation contingente. Un
scénario de changement d’origine de leur eau potable, entre de l’eau forestière peu traitée, et une eau pompée en rivière avec
un traitement important est proposé. Les résultats montrent qu’une valeur de l’ordre de 50€ par ménage et par an est accordée
à l’origine forestière de l’eau : un argument à mettre en avant.

Mots-clés : eau potable, eau forestière, valorisation économique, évaluation contingente.
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Payer la nature?
S’il a fallu attendre presque 2005 pour

que les services des écosystèmes

soient reconnus sur la place publique

grâce à la publication magistrale de

l’« Évaluation des écosystèmes pour le

millénaire »(1), est-il maintenant indé-

cent de payer et de faire payer les ser-

vices des écosystèmes ? La réponse

est non. C’est une parfaite application

du principe de l’utilisateur-payeur, en

cours depuis plus de 20 ans… Les

exemples ci-dessous au Japon et au

Mexique le démontrent. Jusqu’ici, ce

qui n’avait pas de valeur, n’était pas

durable. Entendons par là, que ce qui

ne se paie pas, n’est pas protégé et

géré durablement. La notion de paie-

ments pour les services des écosystè-

mes (PSE) est donc née de cette

constatation.

Mais que sont les paiements pour les

services des écosystèmes: rien de plus

et rien de moins que des instruments

économiques, en complément des lois

et règlements, afin de parfaire la ges-

tion des écosystèmes dont nous dé-

pendons si lourdement pour notre

développement aussi bien économi-

que que social. À terme, le but est

d’améliorer la qualité et de faciliter l’in-

tégration des politiques sectorielles

pour une utilisation du territoire cohé-

rente mais aussi ef ficace. Les paie-

ments pour les services des écosystè-

mes permettent aussi d’élargir et de

diversifier la base financière pour la

protection, la remise en état et l’utili-

sation durable des écosystèmes. Un

paiement pour les services des éco-

systèmes « désigne une transaction

contractuelle entre un acheteur et un

vendeur portant sur un service écosys-

témique ou sur un mode de gestion

ou d’utilisation des terres qui est censé

procurer ce service »(2).

Si on ne considère que les services de

l’écosystème forêt pour une gestion

de l’eau, ils sont fort nombreux :

- la protection contre les inondations,

- leur prévention et leur atténuation,

- la régulation du ruissellement et l’ali-

mentation en eau,

- l’amélioration de la qualité des eaux

de surface et des eaux souterraines,

- la rétention des sédiments, la réduc-

tion de l’érosion, la stabilisation des ri-

ves et des berges et l’atténuation du

risque de glissement de terrain,

- l’amélioration de l’infiltration des

eaux dans le sol.

Quand l’eau revient vers les
forêts
Les forêts ont mis du temps à être re-

connues par les gestionnaires de l’eau.

La Suisse a beaucoup œuvré pour faire

reconnaître les écosystèmes terrestres

comme les infrastructures naturelles

de la gestion des ressources en eau. Il

faut toutefois attendre le Forum mon-

dial de l’eau en 2003 à Kyoto pour que

les ministres de la planète acceptent

que l’approvisionnement en eau en

quantité et qualité dépend d’abord

des écosystèmes qui captent, filtrent,

stockent et redistribuent l’eau, comme

les forêts, les zones humides et les

sols. Auparavant, les conférences in-

ternationales sur l’eau se bornaient à

parler de… robinets, tuyaux et de bar-

rages !

La Convention de la Commission éco-

nomique pour l’Europe des Nations

Unies (CEE-ONU) sur la protection et

l’utilisation des cours d’eau transfron-

tières et des lacs internationaux(3) a

permis de développer, suite à deux sé-

minaires sur ce thème (« Nature for

water : protecting water-related eco-

systems for sustainable develop-

ment »(4) et « Nature for water : inno-

vative financing for the environ-

ment »(5)), des recommandations rela-

tives au paiement des services rendus

par les écosystèmes dans le cadre de

la gestion intégrée des ressources en

eau(6) qui ont été adoptées en 2006

par les Parties à la Convention, dont la

France.

Lors de la dernière Conférence minis-

térielle pour la protection des forêts en

F o r ê t - e n t r e p r i s e  n ° 1 9 3 - J u i l l e t  2 0 1 0

Nous dépendons de la pérennité de certains écosystèmes entre autres forestiers, notamment pour

la qualité de l’eau… La gestion des services rendus par ces écosystèmes, parfois fragiles, induit-

elle un paiement, ou tout au moins des mesures collectives rémunérables ? Des exemples au

Japon et au Mexique démontrent l’impact de ces prises de conscience nécessaires.

Vivre de … forêt et d’eau fraîche et
pourquoi pas de poisson ?

Sibylle Vermont,Office fédéral de l'environnement - Suisse *
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Europe à Varsovie en 2007 (Ministerial

Conference on the Protection of

Forests in Europe_MCPFE, rebaptisée

« Forest Europe » depuis 2009-1946

pays de l’Europe)(7), par le biais d’une

déclaration ministérielle et une réso-

lution sur les forêts et l’eau, les mi-

nistres ont souligné le rôle des forêts

pour la qualité et la quantité de l’eau

et pour l’atténuation des inondations ;

notant aussi les impacts du change-

ment climatique sur la forêt et l’eau, et

reconnu l’importance de la valeur éco-

nomique totale des services multiples

fournis par les forêts et la nécessité de

disposer des moyens et des mesures

appropriés pour assurer ces services.

Ils se sont engagés à établir la cohé-

rence entre les politiques sur la forêt

et sur les ressources en eau et à coor-

donner la gestion durable des forêts et

la gestion intégrée des ressources en

eau. Ils se sont également accordés

à développer et mettre en oeuvre des

outils innovants pour assurer les ser-

vices forestiers liés à l’eau, tels que

le paiement pour les services environ-

nementaux ou d’autres mesures. Les

pays se sont aussi engagés à coordon-

ner à des niveaux appropriés les po-

litiques de gestion des forêts et des

ressources en eau par les programmes

forestiers nationaux, ou leurs équiva-

lents, et les plans et stratégies de ges-

tion intégrée des ressources en eau.

Suite à Varsovie, les experts eau et fo-

rêts se sont retrouvés pour un sémi-

naire à Antalya en Turquie pour

approfondir la collaboration entre les

deux secteurs pour mettre en œuvre

les décisions des ministres(8). Le man-

que de confiance entre ces deux sec-

teurs, tout comme la législation

inadéquate, le fait de provenir de dif-

férentes entités institutionnelles com-

pliquent les contacts, l’information

mutuelle et une coopération plus

étroite. Tous se sont accordés sur le

fait que l’unité de base de leurs travaux

communs doit être le bassin versant

et que les politiques de l’eau et des fo-

rêts sont à voir dans le contexte plus

large de l’aménagement du territoire.

Le futur devrait s’appuyer sur une

meilleure communication entre les

secteurs mais aussi avec le public et la

recherche. Il doit y avoir des lignes di-

rectrices sur les forêts et l’eau. Les

structures intersectorielles dans les

bassins ou comité de bassins, comme

par exemple les agences de l’eau en

France, sont vues comme un atout.

Étant donné que dans bien des pays,

les paiements des services environne-

mentaux sont encore un concept ré-

cent, l’information doit être plus

active. Dans le cadre de liens entre les

forêts et l’eau, les paiements des ser-

vices environnementaux devraient

idéalement être développés par les

deux secteurs, tout en opérant une in-

formation continue des populations

concernées et en favorisant leur parti-

cipation précoce au sein du projet. La

dossier Forêt et eau potable, des services à mettre en valeur

1 : Kyoto, Japon.
2 : Grüsch, Suisse.
3 : Hondrich, Suisse.
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participation des autres secteurs pu-

blics et privés est aussi une garantie

de succès. À terme, l’argent de tels

paiements doit revenir aux écosystè-

mes et non renflouer des caisses pour

d’autres buts. Les paiements des ser-

vices environnementaux « forêts et

eau » peuvent aussi s’étendre aux au-

tres services comme la diversité bio-

logique, les loisirs, les crédits de

carbone.

Histoire de forêt japonaise(9)

Le Japon reconnaît depuis longtemps

le rôle des forêts pour la protection des

ressources en eau. Selon la loi, les fo-

rêts de protection, 50 % des forêts au

Japon, doivent assurer l’approvision-

nement en eau et la prévention des ca-

tastrophes. L’information au Japon est

telle que, selon des sondages d’opi-

nion publique sur la multifonctionalité

des forêts en 9 sujets, celui des « fo-

rêts et l’eau » arrive en 3e position

après l’atténuation des changements

climatiques et la prévention des catas-

trophes. La production de bois arrive

en avant-dernière position !

La gestion décentralisée des ressour-

ces naturelles et le manque de moyens

ont amené les gouvernements locaux

à introduire leurs propres taxes. En

1993, le conseil de la ville de Toyota

(412000 habitants) décida d’ajouter 1

yen par m3 (0,008 €) aux charges de

l’eau pour protéger les ressources en

eau. Le fonds à cet effet est utilisé pour

des activités de protection de la forêt

en amont, dans le bassin versant de la

rivière Yahagi qui alimente la ville en

eau. Les activités d’éclaircie des forêts

plantées pour le compte des proprié-

taires sont mises enœuvre par les au-

torités locales utilisant le fonds selon

un partenariat entre la ville de Toyota

et six villages.

À Okayama (676 000 hab.) et Kochi

(330 000 hab.), une taxe locale fixe

supplémentaire de 500 yens par per-

sonne par an (4,05€) a été introduite

en 2004 pour la gestion des forêts

pour l’eau, basée sur une enquête ef-

fectuée à l’aide de questionnaires, au-

près des habitants. Dans d’autres

endroits, elle peut atteindre 1000 yens

(8,10€). Le succès de ces augmenta-

tions des taxes résident dans la trans-

parence, la consultation et la

participation du public dans la plani-

fication et l’utilisation des taxes. Elles

doivent également prendre en compte

les caractéristiques environnementa-

les, sociales et économiques des bas-

sins. Les partenariats dans les bassins

versants entre les diverses autorités lo-

cales sont également efficaces.

Des pêcheurs qui aimaient les
forêts(10)

Au Japon, il était commun que des as-

sociations de pêcheurs possèdent des

réserves forestières le long des côtes

(uotsuki-rin), pour que l’eau qui at-

teigne la mer soit claire. Toutefois, leur

surface diminua au cours du temps,

comme ce fut le cas du Cap Erimo, au

Japon, au sud-est de l’île d’Hokkaido,

à 5 heures de Sapporo. En effet, il y

a 50 ans, la forêt originale de feuillus

du Cap Erimo a été décimée par la ré-

colte du bois de feu et aussi par l’éle-

vage. Les vents forts de ce cap

dénudèrent les sols rouges. Les eaux

côtières devinrent turbides, tellement

chargées en sédiments jaunes, affec-

tant les deux activités les plus impor-

tantes de cette région : la récolte du

« kelp » (algues brunes géantes) et la

pêche. Un exode de la ville fut même

envisagé. Dans les années cinquante,

il fut décidé de restaurer la forêt avec

l’aide de l’Etat et des populations lo-

cales, spécialement avec la refores-

tation effectuée par ces dernières dont

les pêcheurs. Ce fut difficile ; il fallut

tout d’abord recouvrir le sol par une

couche herbacée en utilisant des al-

gues selon une proposition très inno-

vatrice des pêcheurs, puis en

replantant une forêt, qui est, pour l’ins-

tant, une monoculture de pins. Ces ef-

forts ont payé. Ainsi la reforestation de

181 ha a permis d’augmenter la pro-

duction de la pêche de 30 x par rap-

port aux années cinquante. Des projets

sont en cours pour que la forêt soit

remplacée par des espèces indigènes.

Dans ce cas, les paiements des servi-

ces environnementaux furent des

prestations en nature que les popu-

lations locales offrirent afin reforester

elles-mêmes leur région.

Quand on centralise un État
fédéral pour les forêts et
l’eau(11)

Le Mexique doit faire face à deux dé-

fis : la déforestation et la raréfaction de

ses ressources en eau. Malgré les lois,

les cultures pour produire de la viande

amènent des conversions de forêts en

terres agricoles ou pâtures. Sur 50 mil-

lions d’ha de forêts, 70 % sont locali-

sées dans des zones marginales à

faible développement économique. La

pauvreté de ces zones est aussi une

des causes de la déforestation par

manque d’opportunités pour assurer

des moyens de subsistance.

En 2003, le Mexique s’est pourvu d’un

programme sur les paiements de ser-

vice environnementaux hydriques

(« Pago por Servicios Ambientales

Hidrologicos- PSAH »), en complétant

les autres initiatives de conservation

par des incitations économiques afin

de lutter contre la déforestation dans

les zones ayant des problèmes de res-

sources hydriques.

Le PSAH a pour base le paiement de

propriétaires de forêts, que ce soit des

individus ou des communautés pour

promouvoir la conservation et la res-

tauration des forêts dans les bassins as-

sociés avec l’approvisionnement en

eau de qualité et en quantité pour la

population, la prévention de catastro-

phes et la protection des infrastructu-

res. Le fonds de PSAH est soutenu par

le Fonds mexicain pour les forêts, mais
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est aussi approvisionné par les taxes

de l’eau, régies par une loi fédérale.

Les critères de sélection sont les aqui-

fères surexploités, la pénurie d’eau de

surface, les zones d’importante re-

charge en eau, les zones forestières

propriétés des pauvres, et haut degré

de marginalisation, le potentiel de fu-

turs clients, des localités en aval de

la forêt de plus de 5 000 personnes,

les montagnes et les zones protégées.

La Commission nationale des forêts

(CONAFOR), qui dépend du ministère

de l’Environnement, en est responsa-

ble.

Le programme payait entre 36 $ US

(26,5€)/hectare de forêt tropicale hu-

mide d’altitude (« cloud forest ») et

30 $ US (22€)/hectare pour les autres

types de forêts (tempérées) dans les

années 2006. Le prix a été fixé en re-

gard des coûts d’opportunité induits

par la décision de renoncer aux avan-

tages d’autres utilisations du terrain,

dans le cas présent : la culture du maïs.

Ce programme est limité à des terrains

de plus de 50 ha jusqu’à 4000 ha. Un

contrat est signé avec le propriétaire

pour 5 ans en se basant sur des ima-

ges satellites des parcelles. Si la cou-

verture forestière est maintenue, le

paiement est effectué chaque année.

En 2008, le programme a payé envi-

ron 8,4 millions $US à des proprié-

taires et des communautés au travers

de plus de 700 contrats afin de proté-

ger 324 000 ha. Si un propriétaire ne

préserve pas sa forêt, le contrat est ter-

miné. Le propriétaire n’a plus le droit

de demander un nouveau contrat dans

le cadre de ce programme.

En 2004, un autre programme pour le

développement du marché des servi-

ces environnementaux liés au carbone

et à la diversité biologique (« El

Programa para Desarrollar el Mercado

de Servicios Ambientales por Captura

de Carbono y los Derivados de la

Biodiversidad y para Fomentar el

Establecimiento y Mejoramiento de

Sistemas Agroforestales (PSA-

CABSA) ») a été développé, y compris

le projet pour la création de marchés

et nouveaux financements de services

environnementaux de la forêt

(« Proyecto de Servicios Ambientales

del Bosque ») (eau, diversité biologi-

que et le carbone), avec l’assistance

technique et un financement de

45 millions $ US de la Banque mon-

diale, tout comme une donation de

15 millions $ US du fonds pour l’envi-

ronnement mondial. À fin 2006, entre

tous ces programmes, ce ne sont pas

moins de 683999 ha et 1500 commu-

nautés et propriétaires qui en ont bé-

néficié.

Actuellement, tous ces programmes

ont été repris dans le cadre du

Programme ProÁrbol en incluant les

45 concepts de soutien pour les servi-

ces environnementaux Eau, Diversité

biologique, Systèmes agroforestiers et

Séquestration du carbone.

Les trois exemples du Japon et au

Mexique démontrent que des solu-

tions très dif férentes peuvent être

adoptées, mais qu’elles ne peuvent

être efficaces que si l’information est

abondante, accessible pour des parte-

nariats fructueux.

Tout peut se résumer par :

- des écosystèmes pour l’eau 

- de l’eau pour les hommes 

- des écosystèmes pour les hommes. 

Les idées exprimées dans cet article

sont celles de l’auteur et ne reflètent

pas nécessairement les vues du gou-

vernement suisse. �

* Office fédéral de l’environnement

Division Affaires internationales

3003 Berne - Suisse

sibylle.vermont@bafu.admin.ch

(1) (http://www.millenniumassessment.org/
fr/Index.aspx)
(2) http://www.unece.org/env/documents/
2008/wat/ECE_MPWAT22_f_web.pdf
(3) http://www.unece.org/env/water/
welcome.html : À noter que la Commission
économique pour l’Europe des Nations est une des
5 commissions onusiennes. Celle pour l’Europe
regroupe la Paneurope et l’Amérique du Nord
(http://www.unece.org/about/about.htm)
(4) http://www.unece.org/env/water/meetings/
ecosystem/Brochure_final.pdf  
(5) http://www.unece.org/env/water/meetings/
payment_ecosystems/brochure.pdf  
(6) http://www.unece.org/env/documents/2008/
wat/ECE_MPWAT22_f_web.pdf
(7) http://agriculture.gouv.fr/sections/magazine/
dossiers/europe-forestiere-se/publication-
declaration
(8) http://www.foresteurope.org/
MCPFE+Workshop+on+Forests+and+Water.9
UFRjWZf.ips
(9) Source. Final report of the Asia-Pacific
Forum for Environment and Development
(2004). http://www.apfed.net 
(10) D’ Regreening a Coastal Desert: 50 years’
experience of Erimo Town, Hokkaido, Japan de
Shingo Shibata)(
http://www.fao.org/forestry/13101-1-0.pdf)
Translation experience into action-Experience of
Japan-March 2003
(www.worldwatercouncil.org) ;
http://www.rinya.maff.go.jp/j/kikaku/hakusyo/2
0hakusho/pdf/20_e.pdf
(11) http://www.conafor.gob.mx/index.
php?option=com_content&task=view&id=360&
Itemid=477

dossier Forêt et eau potable, des services à mettre en valeur

Résumé
Lors de la conférence ministérielle pour la protection des forêts en 2007, les ministres européens se sont engagés à coordonner
la gestion durable des forêts et la gestion intégrée des ressources en eau. Les services de l’écosystème forêt pour la qualité de l’eau
sont nombreux et justifie d’une protection pour être durable. La notion de paiements pour les services des écosystèmes décou-
lent de ce besoin. Des exemples japonais ou mexicains illustrent l’étendue des champs d’actions possibles pour préserver la
ressource eau.
Mots-clés : écosystème forêt-eau, paiement.
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es fruitiers, naturels ou

plantés, disséminés dans

des peuplements de chê-

nes, ont suscités débats et

discussions lors de la réunion du

groupe « fruitiers forestiers » d’octo-

bre 2009 dans la région de Sablé-sur

-Sarthe. À cheval sur la Sarthe, le

Maine-et-Loire et la Mayenne, les par-

celles visitées, sur des substrats non

carbonatés (pH 4,5 à 6), se trouvent

dans des situations topographiques

variées : plateau, versants,  bas de

pentes, fond de vallée.

Des peuplements naturellement
riches en fruitiers 
Généralement en bordure de massifs

(forêt de Charnie) ou dans les petits

bois épars (environs d’Auvers-le-

Hamon), mais parfois aussi à l’intérieur

(forêt du Grip), les merisiers, alisiers

torminaux et cormiers naturels sont

fréquents dans certains peuplements

de chênes de la région. Ils sont parfois

accompagnés de quelques pommiers,

poiriers et aubépines susceptibles de

fournir de petites billes pour la tour-

nerie. Les alisiers surtout, sont très fré-

quents en sous-étage. Par exemple,

sur une placette de 15 m de rayon au

Bois des Épineux, un relevé systéma-

tique de toutes les tiges à partir de

5 cm de diamètre a montré que 45 %

de celles-ci étaient des alisiers. Parmi

ces tiges, seulement 10 à 20 par hec-

tare ont des caractéristiques de tiges

d’avenir, ce qui est largement suffisant.

Ce sont probablement les anciennes

coupes de taillis-sous-futaie qui ont fa-

vorisé le développement de l’alisier et

du cormier dans ces peuplements.

Mais ce traitement est sans doute aussi

responsable de la rareté des gros dia-

mètres, car ces espèces étaient éli-

minées par la coupe du taillis.

Quelques spécimens de gros diamè-

tre, isolés ou en alignement, mesu-

rés aux alentours, prouvent pourtant

qu’il existe un certain potentiel dans

la région.

Fruitiers forestiers
la cerise sur le gâteau
Éduquer quelques fruitiers forestiers avec des chênes constituant le peuplement principal offre la

possibilité de diversifier avantageusement les essences et les revenus tout en limitant les risques.

D

Jacques Becquey,CNPF-IDF*
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Bel alisier en forêt du Grip. 
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Les merisiers de belle venue se trou-

vent plutôt sur des terrains sains, pro-

fonds et frais, comme sur la bordure

du Bois des Gâts ou sur certaines zo-

nes légèrement surélevées de la fo-

rêt du Grip. En revanche, ils montrent

des signes de faiblesse (branches ou

cimes sèches, pertes de feuilles), sur

les hauts de pentes et mi-versants dès

que les stations présentent une ali-

mentation en eau insuffisante.

Des alisiers bien venants et quelques

cormiers ont été observés dans des si-

tuations assez contrastées : sols hydro-

morphes (forêt du Grip), colluvions de

bas de pente (Bois des Épineux -

Charnie), sols limoneux assez « sê-

chards » (Bois de la Hamonière). Sur

ces stations, les chênes, en majorité

pédonculés, ont des hauteurs domi-

nantes, respectivement de plus de

31 m, autour de 26-28 m et 22-24 m.

Les alisiers les plus hauts atteignent

22 m aux Épineux, dans un peuple-

ment de chênes mélangé de quelques

charmes et hêtres. Les cormiers sem-

blent mieux supporter les contraintes

stationnelles de la Hamonière que les

alisiers et surtout les merisiers, grâce

à son tempérament plus xérophile

(s’accommodant de milieu sec).

La valorisation de fruitiers
naturels
Au Grip, après avoir été longtemps

dominés par des chênes assez serrés,

plusieurs alisiers d’une quinzaine de

mètres de hauteur ont réagi aux cou-

pes d’amélioration récentes en recons-

tituant un axe au dessus de la « table »

qu’ils avaient constituée sous couvert.

Ceci montre la grande capacité de

cette essence à se maintenir sous les

chênes et à repartir après une ouver-

ture suffisante du peuplement. Il res-

sort cependant de l’expérience de

certains participants qu’il faut éviter

de les isoler brutalement, sous peine

de dépérissement. Des peuplements

entrouverts sont donc favorables au

maintien et au développe-

ment des fruitiers. À titre indicatif, les

surfaces terrières  relevées sur les peu-

plements ayant bénéficié de coupes

régulières depuis plus de vingt ans, se

situent entre 12 et 17 m2 par hectare. 

Le traitement irrégulier(1) qui leur est

appliqué permet de conserver un mé-

lange avec des fruitiers au fil des cou-

pes de récolte et d’amélioration au

profit des meilleurs arbres, toutes es-

sences confondues. Il entretient un

« stock » de bois intéressants, à qui l’on

donne de la lumière progressivement

à chaque passage en coupe. Ici, les

coupes prélèvent en moyenne 10-

14 m3 de bois d’œuvre par hectare

tous les 6 à 8 ans. Dans les peuple-

ments plus denses, les prélèvements

sont un peu plus élevés.

Devant plusieurs situations de choix

délicats entre chênes et fruitiers, les

discussions ont conclu à une interven-

tion au profit de l’arbre de la meilleure

qualité. Et surtout,  pas de « sacrifice »

d’un chêne de qualité pouvant encore

grossir au profit d’un fruitier de dimen-

sions inférieures ! 

Dans ce type de sylviculture, quelques

problèmes ne doivent cependant pas

être occultés. Localement, la maîtrise

du sous-étage de noisetier empêchant

le renouvellement du peuplement

peut par exemple, nécessiter des tra-

vaux. L’avenir de petites tiges de frui-

tiers longtemps dominées, dans un

peuplement relativement homogène

de bois moyen et gros bois a égale-

ment suscité quelques réserves. Le

suivi de ce type de peuplement dans

le temps permettra de mieux l’évaluer.

Quelques blessures d’exploitation dé-

préciant irrémédiablement de belles

tiges de fruitiers ont été l’occasion de

rappeler l’intérêt de bien signaler les

tiges de valeur par une marque à la

peinture au moment des martelages

et de cantonner les matériels de dé-

bardage sur des passages clairement

matérialisés.

Quelques noyers dans un semis
de chêne
En bordure de la forêt du Grip, la par-

celle du Genetay est constituée d’un

semis de chêne en planches de 5 m de

large, alternant avec des interbandes

nues de 6 m de large (voir figure 1,
p.45). Des noix de noyer noir ont été

ajoutées dans et entre les bandes de

chêne. Après le semis, aucune inter-

vention n’a été réalisée, jusqu’à la qua-

torzième année. Au cours de cette

dernière, les plus belles tiges de noyer,

qui présentaient de petites branches

sèches sur 3 m de hauteur, ont été éla-

guées jusqu’à 5 à 6 m. À ce stade, la

hauteur des chênes est d’environ 8 m

et celle des noyers dominants est de

10 m. Le couvert est complètement

fermé dans les bandes et la densité

avoisine 5 000 tiges/ha cadastral.

L’interbande n’est toujours pas fer-

mée. L’objectif était d’obtenir une di-

zaine de noyers par hectare dans un

peuplement de chênes. Aujourd’hui il

y en a une cinquantaine par hectare !

Parmi les chênes, un rapide sondage

fait apparaître qu’il existe plus de

44

Cormier dans l’étage dominant à la
Hamonière.
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800 tiges à l’hectare de bonne qualité,

ce qui est plus que suffisant pour

constituer un peuplement d’avenir. 

Des discussions, deux approches se

dégagent pour la suite des opérations.

La première, très interventionniste, in-

tensive, immédiate, avec un dépres-

sage urgent au profit de tiges à

élaguer, privilégiant la vigueur et l’ho-

mogénéité des tiges, une révolution

courte et un taux interne de rentabi-

lité élevé. La seconde plus extensive

misant sur les dynamiques naturelles,

limitant les investissements, préférant

attendre que les tiges à enlever attei-

gnent des dimensions « bois de chauf-

fage », indifférente à une révolution

longue, sans objectif d’homogénéité,

mais privilégiant des revenus réguliers

sur la durée. Plutôt que de les oppo-

ser, il faut les voir comme deux sys-

tèmes complémentaires, dépendant

des moyens, des objectifs et de la sen-

sibilité des propriétaires. Les raison-

nements aussi bien techniques

qu’économiques ne sont pas les mê-

mes et conviennent à deux types de

publics différents. Ici, vu le choix de

tiges dont il dispose, le propriétaire

a fait le choix d’attendre le stade du

bois de chauffage pour éclaircir.

Quelques merisiers dans une
plantation de chêne
À l’Essart, une plantation mélangée a

été installée en alternant des lignes de

chênes avec des lignes composées de

merisier et de charme (voir figure 2).

Le but est de produire en priorité du

bois d’œuvre de chêne avec un com-

plément de quelques belles billes de

merisiers. Il est certain que les meri-

siers vont arriver à maturité plus vite

que les chênes. La gestion d’une pe-

tite proportion de merisiers en accom-

pagnement, ou en avance, paraît donc

tout à fait envisageable. Un élagage

des merisiers dominants a été effec-

tué sur environ 2,5 m de hauteur vers

la 10e année. 

Aujourd’hui, à 16 ans, la hauteur du

peuplement se situe autour de 11 m

et le couvert est complètement fermé.

Les dimensions des arbres permettent

d’envisager à court terme une pre-

mière éclaircie blanche ou commer-

cialisable en bois de feu. La discussion

fruitiers
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Plantation mélangée chêne-charme-merisier à l’Essart : comment éclaircir et quand élaguer ?
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+ 5 m- + 6 m- 1.6 m

Semis de chêne et de noyer

Bande
semée

4 lignes
de chêne

Interbande
non semée
en chêne

Figure 1 : le Genetay (+_ 5 000 tiges/ha à 14 ans)

+ 4 m-+ 2,8 m-

Plantation de chêne : che
Plantation de merisier : me
Plantation de charme : cha

che che cheche

cha meme me me

che

cha cha cha

checheche

Figure 2 : l’Essart (+_ 1 230 tiges/ha)
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porte sur la chronologie des opéra-

tions. Finalement, l’éclaircie se fera

sans élagage ni broyage de pénétra-

tion préalable car le matériel local per-

met de circuler sans problème dans ce

type de peuplement. L’élagage com-

plémentaire des plus belles tiges, no-

tamment de merisier, non dominées

et avec une branchaison fine, ne sera

réalisé qu’après, une fois que les ar-

bres auront réagi. Ceci permet de

mieux cibler les arbres d’avenir « uti-

les » et ainsi de minimiser les frais. Il

semble possible d’améliorer ce type

de mélange en remplaçant le charme

par le bouleau, à couvert plus léger.

Le fruit sur le gâteau
Qu’il s’agisse de boisements de terres

agricoles par semis ou par plantation,

ou de peuplement naturels, ces exem-

ples montrent le bon comportement

des fruitiers forestiers en mélange avec

des chênes, parfois associés avec d’au-

tres essences spontanées ou introdui-

tes, comme le charme, le châtaignier

ou le bouleau. 

Sans exclure complètement les tra-

vaux, la stratégie choisie dans les jeu-

nes peuplements visités est de

s’appuyer au maximum sur la sélec-

tion naturelle et la qualité des tiges,

tout en privilégiant des interventions

rentables. La contrepartie est une perte

de croissance des jeunes tiges, avec

en corollaire un allongement du cycle

sylvicole. Dans le semis et la planta-

tion, le choix des tiges d’avenir peut

être réduit par une première interven-

tion tardive, mais aux densités obser-

vées ici, il en reste suffisamment pour

constituer un peuplement final de qua-

lité. 

Une sylviculture dynamique, interve-

nant précocement en dépressage et

en taille-élagage valorise mieux la forte

croissance juvénile et peut augmenter

les choix, tout en réduisant les révolu-

tions. Mais elle nécessite une présence

et des moyens initiaux importants et

répétés, pas à la portée de tous. 

Loin de s’opposer les deux options

semblent plutôt se compléter, car elles

correspondent à des situations ou à des

publics différents. Elles peuvent d’ail-

leurs convenir chez un même proprié-

taire pour des parcelles différentes. 

Un raisonnement analogue peut s’ap-

pliquer aux peuplements naturels plus

ou moins hétérogènes. Leur gestion

selon un mode de traitement régu-

lier alternant les phases de régénéra-

tion et d’amélioration, ou irrégulier

combinant les différentes opérations,

appartient au propriétaire, en fonction

de critères qui lui sont propres. Quelle

que soit la sylviculture appliquée et

sous réserve que la station le per-

mette, ces exemples montrent l’in-

térêt de favoriser ou d’introduire des

fruitiers en mélange dans des peuple-

ments à base de chêne. Outre la diver-

sité qu’ils apportent dans le

peuplement, le massif ou le paysage,

même en nombre réduit, ces fruitiers

peuvent être sources de revenus si-

gnificatifs pour le sylviculteur, complé-

tant ceux du peuplement de base

constitué ici de chêne : la cerise, la

noix, l’alise ou la corme sur le gâteau

(de chêne) en quelque sorte ! Leur état

disséminé permet simultanément de

réduire les risques sanitaires et de don-

ner plus de souplesse vis-à-vis des va-

riations des stations ou des marchés. �

* CNPF-IDF, 175 cours Lafayette, 69006 Lyon.
jacques.becquey@cnpf.fr
(1) Voir dossier du Forêt-entreprise n° 189 – 
Nov 2009/6.
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Merisier remarquable en forêt de Grip : la cerise sur le gâteau…
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Résumé

En Maine-Anjou, les fruitiers forestiers

se trouvent à l’état disséminés dans

diverses chênaies. Sur les meilleures

stations, en plus de leur intérêt pour les

animaux et la biodiversité en général,

ils peuvent fournir au sylviculteur des

revenus, augmentant significativement

ceux du peuplement principal de

chêne. Il est possible de s’inspirer de

ces mélanges naturels lors du boise-

ment de terres agricoles.

Mots-clés : fruitiers forestiers, merisier,

alisier, noyer, plantation mélangée,

semis artificiel.
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fin d’atteindre l’objectif

ambitieux de 23 % des be-

soins énergétiques fran-

çais couverts par les

énergies renouvelables en 2020

(Grenelle de l’Environnement), d’im-

portants programmes de développe-

ment des usages énergétiques de la

biomasse sont mis en œuvre (appels

d’offre de la Commission de Régula-

tion de l’Énergie, fonds chaleur renou-

velable, etc.). L’objectif national est

une récolte supplémentaire de 21 mil-

lions de m3 de bois en 2020, dont plus

de la moitié pour l’énergie.

Face à une demande de biomasse li-

gneuse en forte croissance à court

terme, et alors que les derniers chif-

fres nationaux sur les volumes dispo-

nibles ont été obtenus dans certaines

régions à partir de données antérieu-

res aux tempêtes de 1999, quelle est

l’offre des forêts actuelles en bio-

masse disponible à l’horizon 2020,

et notamment en plus des volumes

déjà mobilisés par les acteurs ? 

Les deux études conjointes présentées

dans cet article de synthèse apportent

des éléments de réponse aux échel-

les nationales et régionales, en cher-

chant à estimer les volumes de bois

effectivement mobilisables pour des

usages énergétiques (bûches, pla-

quettes, produits connexes de scierie,

autres) et industriels (bois d’œuvre,

bois d’industrie), compte tenu :

� de contraintes de nature sylvicole,

environnementale, technique et éco-

nomique ;

� des consommations actuelles.

La ressource forestière présente dans

chaque région est évaluée à partir des

résultats des trois premières campa-

gnes annuelles de l’Inventaire fores-

tier national (IFN), soit plus de 20 000

points d’inventaire répartis sur tout

le territoire pour une année moyenne

2006.

�

Deux études nationales
conjointes

En 2009, le ministère de l’Agriculture

(MAAP) et l’Ademe ont commandé

conjointement une évaluation pros-

pective de la quantité de biomasse

ligneuse disponible en France à moyen

terme. Deux groupements respecti-

vement composés de Cemagref-IFN

et de IFN-FCBA-Solagro ont été rete-

nus pour leur complémentarité.

L’étude MAAP s’est attachée à l’éva-

luation de la disponibilité forestière

selon les dif férents usages des bois

(matériau, industrie, énergie, y com-

pris produits connexes de scieries).

L’étude Ademe s’est appuyée sur les

résultats MAAP pour évaluer la part de

bois industrie et énergie effectivement

disponible selon les conditions

techniques et économiques de mo-

bilisation. Elle s’est également em-

ployée à évaluer la disponibilité des

autres ressources ligneuses (peuple-

raies, haies, vignes, vergers, arbres de

ville, souches), non présentée dans

l’article.

Les résultats des deux études finali-

sées en 2010 se complètent.

Ensembles, elles améliorent et rem-

placent les estimations nationales pré-

cédentes, à savoir les études

Solagro-IFN de 2005 (commanditaire

Ademe) et Cemagref 2007 (comman-

ditaire MAAP). 

La disponibilité des forêts françaises
en bois énergie et matériau à l’horizon
2020

À partir d’une méthode innovante et des statistiques les plus récentes, deux études nationales

viennent d’évaluer le volume de bois forestier disponible pour des usages énergétiques et

industriels ces 15 prochaines années. Les résultats donnent un éclairage sur la disponibilité(1) en

biomasse ligneuse aux échelles nationales et régionales. Les approches sylvicoles et technico-

économiques seront précisées dans deux prochains articles.

A

Antoine Colin*,Christian Ginisty**,Alain Thivolle-Cazat***

FE193  10/06/10  9:58  Page 47



bois-énergie

�

Quels bois pour quels
usages potentiels ?

Trois catégories d’usages potentiels

des bois sont définies, sans présumer

de leurs usages finaux. La comparti-

mentation des volumes repose sur des

critères de dimension et de qualité des

bois. Les catégories BIBE et MB sont

considérées comme potentiellement

valorisables en énergie :

� usage potentiel bois d’œuvre

(ou BO) :

• biomasse de la tige dont la qua-

lité autorise des usages bois d’œu-

vre (sciage, déroulage, etc.). Le

volume de produits connexes de

scierie (PCS) est calculé a posteriori
au regard du volume de BO.

� usage potentiel bois industrie et

bois énergie (ou BIBE) :

• biomasse de la tige et des bran-

ches dans les bois de diamètre su-

périeur à 7 cm et non valorisable

en BO.

� usage potentiel plaquette et gra-

nulé (ou MB pour menus bois) :

• biomasse de la tige et des bran-

ches dans les bois de diamètre in-

férieur à 7 cm. Le terme menu

bois a été préféré à celui de réma-

nent qui présuppose un mode

d’exploitation et des types de pro-

duits.

La part de chaque type d’usage a été

définie au niveau interrégional par

classe de diamètre et par essence, en

concertation avec les acteurs locaux. 

�

Vers une évaluation de la
disponibilité effectivement

mobilisable

La méthode permettant d’approcher

la disponibilité en biomasse accessible

et supplémentaire est innovante. Elle

consiste à appliquer des filtres de ré-

faction successifs depuis la disponi-

bilité sylvicole totale jusqu’à la

disponibilité exploitable et actuelle-

ment non mobilisée (voir schéma

p.49). Ce type d’approche est particu-

lièrement pertinent, même si l’incer-

titude des résultats croît avec l’ajout

de nouvelles hypothèses. 

�

Évaluation de la
disponibilité forestière

brute

La première étape permet d’évaluer

le volume de bois potentiellement ré-

coltable en application des préconisa-

tions de gestion durable de référence,

soit le maintien à long terme de la sur-

face boisée et du capital sur pied. C’est

l’ensemble de la ressource forestière

française qui est traitée.

Le volume théorique de récolte est ap-

pelé disponibilité brute car il constitue

un maximum sylvicole et qu’il inclut

les prélèvements actuels.

Le Cemagref a conduit un diagnostic

sylvicole fonction du type de peuple-

ment défini par une structure (futaies,

mélanges, taillis), une essence prin-

cipale et une région. Deux types de

disponibilités brutes sont distingués :

� une part « pérenne » correspon-

dant au volume potentiellement récol-

table dans les peuplements en

situation « normale » au regard des

préconisations, 

� un volume « conjoncturel » produit

par un rattrapage réaliste des peuple-

ments qui s’écartent de la « norme ».

La disponibilité brute est finalement

ventilée suivant les types BO/BIBE/MB.

Évaluation de la disponibilité
forestière nette
Parmi les critères pris en compte, des

contraintes de nature technique (ac-

cessibilité physique des peuplements,

volumes perdus en exploitation), en-

vironnementale (maintien de la ferti-

lité minérale des sols) et économique

(bilan économique de l’exploitation)

limitent la mobilisation effective de

la disponibilité brute.

On définit une disponibilité technico-

économique, ou disponibilité nette,

dans les conditions économiques ac-

tuelles en appliquant ces filtres succes-

sifs.

Analyse technico-économique

Dans l’étude Ademe, les disponibili-

tés brutes sont considérées mobilisa-

bles dès lors que le bilan économique

de l’exploitation est positif pour l’ex-

ploitant forestier, c’est-à-dire que le

coût de revient des produits forestiers

(prix du bois sur pied plus coût d’ex-

ploitation) est inférieur au revenu de

la vente de ces produits.

Le prix du bois sur pied est le prix mi-

nimum au dessous duquel un proprié-

taire n’accepterait plus de vendre. Il

est assimilé à un prix de retrait. Il

n’existe pas de modèle ou de statis-

tique pour connaître un tel prix. À dé-

faut, on a retenu le prix minimal

observé lors des ventes publiques.

Le coût d’exploitation est évalué sur

la base de l’expertise du FCBA.

Différents schémas d’exploitation ont

été définis selon le type de peuple-

ment, le type de coupe, les produits

exploités et les conditions d’exploita-

tion. Pour chacun de ces schémas, le

coût d’exploitation a été évalué en

fonction du volume unitaire des arbres

et de la distance de débardage.

Le prix bord de route des produits
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Usages potentiels du bois
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forestiers a été tiré de l’enquête MAAP

2007 sur la valeur finale des produits

forestiers.

Maintien de la fertilité des sols

Le prélèvement des menus bois peut

entraîner des exportations minérales

préjudiciables au maintien de la ferti-

lité des sols à long terme.

Conformément aux recommandations

du guide Ademe pour une récolte rai-

sonnée des rémanents forestiers, seuls

ont été retenus les volumes de menus

bois rencontrés sur des sols peu ou pas

sensibles.

Évaluation de la disponibilité
forestière supplémentaire
Évaluer le disponible supplémentaire

consiste à déduire de la disponibilité

nette calculée les prélèvements esti-

més en 2006.

BO et BI : moyenne 2005-2006-2007

des résultats de l’enquête annuelle de

branche « exploitation forestière et

scierie » ventilés par essence, type de

produits et région ;

BE : résultats 2006 de l’enquête loge-

ment de l’INSEE sur la consommation

de bois énergie des ménages (source

CEREN). La part d’origine forestière a

été régionalisée, en considérant l’im-

portance locale de la disponibilité fo-

restière dans la disponibilité totale des

forêts, des peupleraies, des haies et

des autres ressources ligneuses. Elle

varie entre 51 % en Basse-Normandie

et 77 % en Franche-Comté.

C’est la récolte de bois de feu qui est

recherchée, or aucune statistique

exhaustive n’est disponible à ce jour.

Une hypothèse simplificatrice a dû être

formulée : elle considère que les bois

consommés dans une région ont été

récoltés dans les espaces boisés de

la même région. Cela revient à négli-

ger les flux interrégionaux.

À ce jour, les récoltes de bois par type

de propriété (forêt domaniale, commu-

nale, privée) ne sont pas connues ; les

disponibilités supplémentaires en fo-

rêt privée ne sont donc pas calculées. 

�

Une disponibilité forestière
a priori importante

La disponibilité forestière accessible et

supplémentaire s’établit comme suit

à l’échelle nationale :

BO : 14 millions de m3 en moyenne

par an sur la période 2006-2020, dont

plus de 10 millions dans les essences

feuillues ;

BIBE : 11,4 millions de m3/an de BIBE

(soit 2,6 millions de tonnes équivalent

pétrole par an ou tep/an) avec une

forte prédominance des essences feuil-

lues ;

Auxquels s’ajoutent 5,8 millions de

m3/an (soit 1,6 million de tep/an) de

menus bois potentiellement exploita-

bles, abstraction faite des difficultés de

mobilisation de ce type de bois (voir
tableau 1, p. 50).

Les forêts privées d’un grand Centre

de la France, et plus généralement le

long d’une diagonale Sud-Ouest /

Nord-Est, concentrent l’essentiel de la

disponibilité nette, soit après réfac-

tion technique (cas du BO) ou technico-

économique (cas du BIBE), mais avant

déduction des récoltes actuelles.

bois-énergie
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Ressource forestière (source IFN)

- Hypothèses de croissance biologique
- Scénarios de gestion sylvicole durable
- Compartimentation BO / BIBE / MB

Disponibilité brute

Disponibilité technico économique nette
(aux conditions actuelles du marché)

Filtre technique
Pertes en exploitation
Exploitabilité physique

Filtre environnemental
Maintien de la fertilité des sols

Filtre économique
- Coût d’exploitation
- Prix du bois sur pied
- Prix du bois bord de route

Inexploitable
technique 

et environnemental

Inexploitable
économique

(aux conditions
actuelles du marché)

Prélèvements
actuels

Ademe MAAP

Disponibilité
supplémentaire

*

*

*

*

Ademe et MAAP

Schéma 1 :disponibilité en biomasse accessible et supplémentaire
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L’indicateur du taux de prélèvement

de la disponibilité accessible révèle

des volumes supplémentaires en BO

le long d’un axe Nantes – Reims et

dans l’extrême Sud-Est du pays. Le

BIBE accessible et non mobilisé se

situe principalement dans un grand

Centre et en Franche-Comté (cf. ré-
gions figurées en clair sur les cartes ci-
contre).

Il apparaît dans certaines régions des

prélèvements en BIBE estimés supé-

rieurs à la disponibilité calculée. Ces ré-

sultats peuvent être le fait de pratiques

actuelles ou de la difficulté de paramé-

trer localement certaines hypothèses.

Dès lors, il conviendra d’affiner les cal-

culs dans ces régions.

Les disponibilités en Aquitaine sont cer-

tainement sous-estimées à court terme,

compte tenu de la prise en compte par-

tielle dans l’étude des conséquences

de la tempête Klaus de 2009. 

D’importants volumes liés à l’exploi-

tation du bois d’œuvre

Une part importante des bois valorisa-

bles en trituration et en énergie est

conditionnée par l’exploitation et

l’utilisation du bois d’œuvre, ce qui

facilite leur accessibilité technique et

économique.

� L’exploitation de 1 m3 de BO en fo-

rêt s’accompagne toujours de la pro-

duction de bois de moindre qualité et

dimension potentiellement valorisa-

bles en BIBE, comme l’extrémité de la

tige des résineux ou les houppiers des

feuillus. C’est ce que l’on peut appe-

ler le BIBE lié au BO. Selon la défini-

tion qu’on lui donne, il varie au niveau

national entre 42 et 62 % du volume

total de BIBE.

� Les PCS représentent une source di-

recte et peu onéreuse (voire gratuite)

de biomasse pour les industries de la

trituration et pour l’énergie. Accroître

la récolte de BO génère automatique-

ment une disponibilité accrue en PCS ;

la mobilisation du BO supplémentaire

libérerait un volume de PCS de 5,6 mil-

lions de m3/an.

�

Principales limites et
précautions d’usage

Les études confirment l’existence

d’une importante disponibilité en bois,

a priori compatible avec les objectifs

nationaux.

Cependant, les résultats concernent au

maximum des disponibilités accessi-

bles et vendables bord de route dans
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Tableau 1 :disponibilité forestière

millions de m3 par an Disponibilité brute Disponibilité* nette Disponibilité*
supplémentaire

Types de produits Total Dont forêt privée Total Dont forêt privée Total Dont forêt privée

BO* 39,6 26,3 34,4* 23,7 14,0* non déterminée

BIBE 68,1 51,0 43,3 32,9 11,4 non déterminée

Menus Bois 13,4 9,9 5,8 4,4 5,8 4,4

< 250

250 - 500

500 - 1000

1000 - 1500

> 1500

Figure 1 :disponibilité technique
nette en BO des forêts privées 

(en milliers de m3/an)

< 750

750 - 1250

1250 - 1750

1750 - 2250

> 2250

Figure 2 :disponibilité technico-
économique nette en BIBE des
forêts privées (en milliers de m3/an)

< 40 %

40 - 60 %

60 - 80 %

80 - 90 %

> 90 %

Figure 3 : taux de prélèvement du
BO exploitable (toutes propriétés)

< 65 %

65 - 70 %

70 - 90 %

90 - 100 %

> 100 %

Figure 4 : taux de prélèvement du
BIBE exploitable (toutes propriétés)

Non compris les produits connexes de scierie qui représentent 5,6 millions de m3/an.
* La réfaction appliquée sur le BO est différente de celle appliquée sur le BIBE et les menus bois (MB).
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les conditions économiques actuelles. 

Ils ne tiennent pas compte d’un cer-

tain nombre de facteurs limitant la sor-

tie des bois, faute d’éléments

consolidés au niveau national, parmi

lesquels :

� les caractéristiques des forêts fran-

çaises, tant structurelles (organisation

foncière de la forêt privée) qu’humai-

nes (décision des propriétaires de cou-

per et de mettre leurs bois en

marché) ;

� les conditions de desserte et de voi-

rie dans et autour des massifs ;

� les conséquences environnemen-

tales d’un prélèvement accru de bio-

masse.

En ce sens, les résultats restent des es-

timations certainement majorantes. Ils

définissent une enveloppe maximale

réaliste aux échelles nationales et ré-

gionales compte tenu des connaissan-

ces actuelles.

�

Un cadre de référence pour
des études locales

approfondies

Les études nationales offrent un cadre

de référence pour des études locales

plus poussées en préalable à l’instal-

lation de nouveaux sites industriels

d’utilisation de bois matériau ou de

bois énergie.

Les résultats permettent aussi des ana-

lyses interrégionales du fait de la mé-

thode unique appliquée à tout le

territoire. En ce sens, ils donnent aux

décideurs nationaux et régionaux des

éléments clés pour la définition de po-

litiques territorialisées de développe-

ment durable de la production et de

la consommation de bois matériau et

énergie.

Les études nationales restent évidem-

ment perfectibles :

� une meilleure connaissance des dé-

terminants économiques et sociaux de

mise en marché des bois par les pro-

priétaires privés et les collectivités per-

mettrait de préciser le taux de passage

entre disponibilité brute et disponibi-

lité accessible ; 

� le mode de calcul des disponibili-

tés brutes pourrait être amélioré en af-

finant par exemple les scénarios de

gestion et en améliorant les estima-

tions du volume des houppiers ; 

� une meilleure connaissance des ré-

coltes est nécessaire : l’IFN vient d’en-

gager une nouvelle action en ce sens.

Le nouvel outil IFN aura atteint son op-

timum de précision avec cinq campa-

gnes annuelles, soit à partir de l’été

2010. Des évaluations régionales

pourraient alors être engagées.

�

Un enjeu : mobiliser de
nouvelles ressources

Si la ressource disponible semble com-

patible avec la demande à court et

moyen terme à l’échelle nationale, la

mobilisation de bois supplémentaire

demeure un enjeu fondamental pour

garantir l’activité des différents utilisa-

teurs de la ressource.

Des approches territorialisées de-

vraient permettre d’intéresser de nou-

veaux offreurs ou d’améliorer les

conditions de desserte, notamment

par le développement de modes de

débardage alternatifs en montagne. �

* Inventaire forestier national
Château des Barres - F - 45290 Nogent sur
Vernisson - antoine.colin@ifn.fr
** Cemagref  - Domaine des Barres
F-45290 Nogent sur Vernisson -
christian.ginisty@cemagref.fr
*** Institut technologique forêt cellulose bois
construction ameublement (FCBA)
10 avenue de Saint Mandé - F - 75012 Paris -
alain.thivolle-cazat@fcba.fr 
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Un site Internet de consulta-
tion des résultats

L’IFN a développé un site Internet
bilingue français-anglais dans le
cadre de l’étude soutenue financiè-
rement par l’Ademe :

www.dispo-boisenergie.fr. 

Il propose une synthèse des métho-
des, des principaux résultats et le
téléchargement des rapports
d’étude. Un outil de consultation
personnalisée des résultats le
complète.

Résumé
Les deux études nationales réalisées en
2009 révèlent une disponibilité supplé-
mentaire en bois forestier de l’ordre de
11,4 millions de m3/an de bois indus-
trie / énergie et de 14 millions de
m3/an de bois d’œuvre, en application
des principes de gestion durable et
dans les conditions techniques et
économiques actuelles. Ces chiffres
constituent certainement des maxi-
mums qui doivent être précisés locale-
ment. La mobilisation de ce bois
supplémentaire et sa mise en marché
reste un enjeu fondamental.

Mots-clés : disponibilité forestière, bois
énergie, bois matériau.

� Site Internet de l’étude ADEME :
w w w . d i s p o - b o i s e n e r g i e . f r
Rapport final de l’étude MAAP :
http://agriculture.gouv.fr/sections/publi-
cations/etudes/actualisation-2009-
etude/

� Colin (A.), Thivolle-Cazat (A.),
Coulon (F.) et al., 2009. Biomasse
forestière, populicole et bocagère
disponible pour l’énergie à l’horizon
2020. Rapport final de la convention
ADEME-IFN n°0601C0134.

� Ginisty (C.), Chevalier (H.), Vallet
(P.), Colin (A.), 2009. Évaluation des
volumes de bois mobilisables à partir
des données de l’IFN « nouvelle
méthode » - actualisation 2009 de
l’étude « biomasse disponible de
2007. Rapport final de la convention
DGFAR-Cemagref –IFN n°E10/08.

� Vallet (P.), Levesque (C.), Ginisty
(C.), 2007. Biomasse forestière
disponible pour de nouveaux débou-
chés énergétiques et industriels.
Partie 2 : calcul des volumes. Rapport
final de la convention DGFAR-Cemagref
n°E19/06.

B i b l i o g r a p h i e
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e chêne est en fait un « feuillu

à croissance rapide ». Une

sylviculture dynamique per-

met de produire des chênes

de qualité en moins de 100 ans. Cette

sylviculture impose d’intervenir tôt

dans la vie du peuplement, avant

20 ans (10-12 m de hauteur domi-

nante). Mais un très grand nombre de

nos chênaies sont très en retard

d’éclaircie. Aucune intervention en

éclaircie n’y a été pratiquée avant

16 m voire 20 m de hauteur.

L’absence de gestion est synonyme de

cycle très long de production, supé-

rieur à 200 ans. Cette gestion peu dy-

namique induit alors des risques

élevés pour le propriétaire : temps de

production très long, détérioration de

la qualité, risque de dépérissement

plus élevé, …

�

Le dispositif expérimental

À la fin des années 80, le CRPF Pays de

la Loire propose au sylviculteur de

mettre en place une démonstration de

conversion par désignation d’arbres

d’avenir d’un taillis à dominance de

chênes mélangés avec du châtaignier.

Ce peuplement de 19 m de hauteur

dominante (48 ans d’âge, classe de

fertilité 2) n’avait alors bénéficié

d’aucune intervention sylvicole. Il de-

vait être exploité à blanc pour être va-

lorisé en bois de chauffage et en

piquets pour le bouchot. Ce taillis pré-

sentait un mélange de chênes pédon-

culés et sessiles. L’analyse de ce

peuplement, en apparence de qualité

très moyenne, a démontré que la sé-

lection d’une centaine de chênes ses-

siles, de meilleure croissance et de

qualité suffisante, était possible. Le

houppier des arbres était très déséqui-

libré, le facteur d’élancement des ti-

ges dominantes avoisinait les 80 pour

un facteur de Seebach (DHO/d130)

proche de 18 (Figure 3, p. 55). La sur-

face terrière est évaluée à 28 m2/ha

soit un état de densité deux fois plus

élevé que la norme aujourd’hui pré-

conisée en sylviculture dynamique. Ce

constat réalisé, malgré le déséquili-

bre très prononcé des houppiers, un

itinéraire sylvicole de type rattrapage

est alors appliqué (voir page 111 à 117

du guide technique de l’IDF le chêne au-

trement).

�

Mise en œuvre 

Avant le marquage de la première

éclaircie, un réseau dense de cloison-

nements d’exploitation est installé

tous les 15 m d’axe en axe (bande de

taillis de 12 m de largeur, cloisonne-

ment de 3 m de largeur). Il doit faci-

liter l’abattage et la sortie des grumes.

102 arbres d’avenir par hectare sont

ensuite sélectionnés (anneau de

peinture + numéro). Ces brins de tail-

lis, distants en moyenne de 10 m, sont

sélectionnés au sein de l’étage domi-

nant. Ce sont quasi exclusivement des

chênes sessiles « accompagnés » de

quelques merisiers. Les arbres d’ave-

nir sélectionnés, deux détourages sont

marqués au profit des tiges d’avenir

durant l’hiver 89/90 et 96/97. Le prin-

cipe de ce détourage est de favoriser

le rééquilibrage des houppiers très

comprimés des tiges d’avenir en pré-

levant les arbres entrant directement

en concurrence avec ces arbres d’ave-

nir. Une réduction du nombre de brins

par cépée est également effectuée

pour permettre l’affranchissement des

tiges d’avenir. Lors de la deuxième in-

tervention, une légère éclaircie est

aussi marquée dans le peuplement de

bourrage à condition qu’elle n’influe

pas directement sur les tiges d’avenir.

Le sous – étage est respecté.

La troisième et la quatrième interven-

tion sont marquées pendant les hivers

2001/2002 et 2006/2007 selon le

même principe mais cette fois le sous-

étage est travaillé pour permettre le

développement des plus beaux ali-

siers.

Gérer un peuplement de chênes sessiles
en retard d’éclaircies

Manuel Gomez †,Christian Weben,Maël Soleau*,Jean Lemaire**

L

Dans un taillis de qualité moyenne en retard d’éclaircies, quels sont les résultats 30 ans après,

d’une conversion débutée en 1989 ? Un itinéraire de rattrapage induit-il une reprise de

croissance intéressante grâce à des éclaircies régulières dynamiques ?
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�

Des résultats
encourageants

Prélèvements en éclaircies
En 20 ans, la densité du peuplement

a été diminuée drastiquement. 70 %

des tiges ont été enlevées lors des

4 passages en éclaircie (tableau 2,

p. 54). La densité est ainsi descen-

due de 1000 tiges/ha en 1990 à

moins de 300 tiges/ha en 2006. Les

prélèvements effectués se rapprochent

de la norme rattrapage (Figure 1) ex-

cepté pour la deuxième éclaircie où

les prélèvements ont été trop timorés.

Le premier détourage a enlevé en

moyenne 2 à 3 tiges par arbre d’ave-

nir contre 1 à 2 pour le second détou-

rage. Ce second détourage est timoré.

Il aurait dû être de la même intensité

que le premier.

Le gestionnaire ayant constaté une

bonne réaction des houppiers, les

deux dernières éclaircies ont été plus

intensives. La prochaine éclaircie

sera programmée en hiver 2014/

2015 (rotation de 8 ans) et prélèvera

environ 6 à 8 m2/ha en surface ter-

rière. Au total, 4 éclaircies se sont

donc succédées depuis 1990 soit une

éclaircie tous les 5 ans en moyenne.

Les prélèvements assez conséquents

ont permis aux propriétaires de

chêne
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Tableau 1 :données générales

Localité : Chenu (72)
Données météorologiques
• P : 710 mm/an
• ETP an : 790 mm
• Tmoy : 11°C
• de Martonne : 34
• Période de végétation : 

- T moyenne : 15 °C  - T max de juin à août : 24 °C
- P (mm/an) : 380 mm - ETP : 660 mm

- P-ETP période de végétation : - 280 mm
= climat à risque pour le pédonculé

� sélection des chênes sessiles comme arbre d’avenir

Vue dispositif à l’installation en
1989.

Peuplement et gestion
• Surface : 1,8 ha
• Taillis exploité à blanc en hiver 1941-42
• Espèce dominante en 2010 : chêne sessile (ou rouvre) 
• Classe de fertilité : 2 (moyenne)
• Éclaircies = itinéraire rattrapage

- 1ère intervention : hiver 1989-90 (détourage)
Hauteur dominante : 19 m (48 ans)
102 arbres d’avenir/ha désignés et détourés
Marquage et exploitation des cloisonnements

d’exploitation
2e intervention : hiver 1995-96 (détourage)
3e intervention : hiver 2000-01 (détourage + plein)
4e intervention : hiver 2006-07 (détourage + plein)

Vue d’un arbre d’avenir qui a
bénéficié de 4 éclaircies (mars 2010).

Figure 1 :comparaison de l’évolution de la densité sur le site de Chenu
avec les normes de sylviculture des chênes sessile et pédonculé

FE193  10/06/10  9:58  Page 53



chêne

récolter 355 stères par hectare en

20 ans, soit plus que le volume du tail-

lis en 1990 qui était destiné à la coupe

rase…

Les éclaircies suivantes seront réa-

lisées tous les 10 à 12 environ et

prélèveront en moyenne 6 m2/ha à

chaque passage. En traitement ré-

gulier, 5 éclaircies sont donc encore

nécessaires avant la mise en régé-

nération de cette futaie.

La croissance des tiges d’avenir
Alors que la croissance des tiges

d’avenir avoisinait 1 cm/an en circon-

férence avant la première intervention.

La croissance de ces tiges d’avenir a,

depuis le marquage des éclaircies, for-

tement augmenté. Certaines tiges

d’avenir ont aujourd’hui une crois-

sance en circonférence qui dépasse

2 cm/an (Figure 2). En moyenne la

croissance des 102 tiges d’avenir se

maintient à 1,55 cm/an (Tableau 2). Si

l’objectif est de produire des chê-

nes de 210 cm de tour, ils attein-

dront cette dimension vers l’âge de

135 ans. 

Cette gestion, très proche de ce qui

est défini aujourd’hui comme sylvicul-

ture de rattrapage (Figure 1), a permis

de gagner 70 à 90 ans environ par rap-

port à un modèle de gestion « classi-

que » du chêne (norme Pardé).

Toutefois, malgré une fréquence

d’éclaircies plus élevée, le houppier

des chênes n’est pas encore parfaite-

ment rééquilibré (Figure 3, p.55) et

le retard de croissance est assez

conséquent par rapport à un modèle

de gestion dynamique (environ 40

ans) (Figure 4, p.55). L’itinéraire de

rattrapage permet de diminuer d’un

tiers le temps de production par rap-

port à un peuplement géré peu dy-

namiquement (norme Pardé). Le

modèle de gestion dynamique per-

met de diminuer de moitié ce temps

de production et limite les risques

de dépérissement.
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Saison de végétation

198 1995 2000 2006 2009

Avant éclaircie

Âge du peuplement 48 54 59 65 68

Hauteur dominante (m) 19 21 22 22,8 23,4

Circonférence dominante (cm) 76 86 97 107 111

Nombre de tiges (/ ha) 1 003 767 620 433 292

Circonférence arbre d’avenir (cm) 72 81 92 101 106

Circonférence moyenne (cm) 59 66 75 83 87

Surface terrière (m2 / ha) 27,7 24,3 25,4 21,6 17,5

Éclaircie

Surface terrière prélevée (m2 / ha) 8,6 4,4 7,8 5,6

Nombre de tiges (/ ha) 312 124 172 103

Taux d’éclaircie 31 % 16 % 28 % 24 %

Stères prélevées (/ ha) 166 34 100 73

Après éclaircie
Surface terrière (m2 / ha) 19,1 19,9 17,6 16,0

Nombre de tiges (/ ha) 691 643 448 330

Productivité

Accroissement courant en surf. terrière (m2 / ha / an) 0,87 1,10 0,67 0,50

Accroissement courant en volume (m3 / ha / an) 6,93 8,80 5,33 4,03

Accroissement moyen en surf. terrière (m2 / ha / an) 0,6 0,61 0,65 0,65 0,65

Accroissement moyen en volume bois fort (m3 / ha / an) 4,6 4,87 5,21 5,22 5,17

Tableu 2 :chiffrage de la croissance et des prélèvements effectués
sur le site de Chenu (72)

Figure 2 :évolution de la largeur du cerne en rayon (mm),depuis l’origine,
pour un arbre d’avenir (arbre de 107 cm de circonférence sur écorce en mars 2010)

Saison de végétation

1989 1995 2000 2006 2009

Âge du peuplement 48 54 59 65 68

Arbres d’avenir / ha 102 102 102 102 102

Circonférence arbre d’avenir (cm) 72,1 81,2 91,6 101,1 105,6

Circonférence moyenne peuplement 57 64,4 72,7 80,2 84

Accroissement courant arbre d’avenir (cm / an) 1,52 2,08 1,59 1,51

Accroissement moyen arbre d’avenir (cm / an) 1,50 1,50 1,55 1,55

Tableau 3:croissance des tiges d’avenir
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La qualité des tiges d’avenir 
La qualité du peuplement est jugée sa-

tisfaisante puisqu’en moyenne les chê-

nes possèdent de 5 à 8 m de grume

nette de branche et de gourmands.

Ceci laisse présager la production de

grumes de qualité B voire A. 

Les épicormiques : un cas
d’école
Un chapitre complet du guide techni-

que de l’IDF « le chêne autrement » est

dédié à la problématique des épicor-

miques (anciennement appelé gour-

mands). Nous y renvoyons le lecteur.

La rondelle (Figure 5) a été prélevée

sur un chêne avec de nombreux pi-

cots. Tous les picots recensés y sont

d’origine proventive. Ils prennent

naissance dans la moelle de la tige.

Cette rondelle permet ainsi de visua-

liser 4 traces de poils et amas. Les

bourgeons latents, à partir desquels ils

se sont développés, étaient d’ailleurs

insérés au même niveau sur l’arbre.

C’est un cas fréquent pour les chênes

à tendance brogneuse, ils ne doivent

jamais être désignés comme tiges

d’avenir. 

Ces chênes à tendance picoteuse ou

brogneuse doivent être repérés lors

de la désignation des tiges d’avenir.

Il convient pour le gestionnaire d’af-

finer son diagnostic de sélection. Trop

d’erreurs sont encore constatées sur

le terrain.

Si l’éclaircie n’augmente pas la den-

sité d’épicormiques, elle permet leur

développement en branches gour-

mandes et augmente la durée de vie

des épicormiques.

La photo de la figure 5, P.56 est très

explicite sur ce cas précis. Lors du mar-

quage de l’éclaircie en 1990, il est re-

marquable de constater que les

bourgeons épicormiques explosent

pour se développer en branches gour-

mandes et en poils. La trace laissée

dans le bois est alors plus consé-

quente. Le peuplement se refermant

ensuite avec la croissance en hauteur

et en diamètre des houppiers des ti-

ges d’avenir, la lumière vient à man-

quer, les poils et gourmands insérés

sur les premiers mètres de la grume

meurent. Ils laissent alors place à des

amas de bourgeons épicormiques qui

prendront le relais à la prochaine

éclaircie (Théorie du relais voir le chêne
autrement IDF page 81). L’éclaircie a

donc allongé la durée de vie des bour-

geons épicormiques. 

À l’optimum, il faut intervenir avant 10

m de hauteur, meilleure garantie de

développer des houppiers amples et

d’éviter l’apparition de nombreux poils

et gourmands.

En cas d’éclaircie tardive, comme ici

à Chenu, on désignera de préférence

des tiges avec peu de bourgeons épi-

cormiques. Ensuite on marquera des

détourages répétés et vigoureux pour

permettre le rééquilibrage des houp-

piers et favoriser la fermeture du cou-

vert. Le sous-étage sera favorisé mais

il sera « travaillé » afin qu’il ne pénè-

tre pas dans le houppier des tiges

d’avenir. 

chêne
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Figure 3 :malgré les éclaircies à répétition, les houppiers
des arbres d’avenir sont encore déséquilibrés au regard des normes

de la sylviculture dynamique

Figure 4 :évolution de la croissance des tiges
en fonction de l’âge en classe de fertilité 2

Évolution du houppier des arbres d’avenir de Chenu

DHO = diamètre des houppiers

DHO / d130 = 25 DHO / d130 = 21

Croissance du houppier

en DHO depuis 1990 = 15 cm/an

DHO / d130 = 18

D130 = diamètre à 1,30 m du sol DHO = dessin à l’échelle
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Le choix des arbres d’avenir :
la vigueur premier critère de sé-
lection, comme une évidence…
L’effet du détourage sur la croissance

des tiges d’avenir est d’autant plus

marqué que la circonférence des ar-

bres d’avenir est importante au mo-

ment de la désignation. Si les éclaircies

sont répétées à intervalles réguliers, il

faudra 100 ans pour que les chênes de

105 cm de tour, au moment de la dé-

signation, atteignent la dimension

d’exploitation : soit de 210 cm de tour.

170 ans seront nécessaires pour que

les tiges d’avenir de 65 cm de tour, au

moment de la désignation, atteignent

210 cm de tour. En termes de volume

bois d’œuvre, les dif férences sont

beaucoup plus marquées puisque le

volume dépend principalement du dia-

mètre élevé au carré. À qualité égale,

la valeur des grumes exploitées à 135

ans (âge présumé de l’exploitation de

la futaie) varie du simple au quadruple

entre les tiges d’avenir de 65 cm de

tour et les arbres les plus vigoureux

(105 cm de tour) au moment de la dé-

signation en 1990. À qualité de grume

équivalente, le gestionnaire est tou-

jours gagnant en désignant une tige vi-

goureuse dont la grume potentielle est

au minimum de 5 m de hauteur … 

�

Conclusion

Ce taillis était voué à la coupe rase et

pourtant, aujourd’hui, grâce à l’ap-

plication de l’itinéraire rattrapage, il

a repris une croissance intéressante

(1,55 cm/an en circonférence) et il

produira du bois d’œuvre de qualité.

La technicité, tant au niveau du mar-

telage que de la sélection des arbres

d’avenir aptes à produire du bois

d’œuvre de qualité, est de première

importance. Il faut apprendre à sélec-

tionner des arbres vigoureux en sta-

tion (attention au pédonculé) qui ne

sont pas couverts d’épicormiques pour

éviter le développement important

des branches gourmandes... 

Cet itinéraire sylvicole impose des pas-

sages très fréquents en éclaircie pour

rattraper le retard de gestion.

Toutefois, il ne faut pas oublier que l’iti-

néraire rattrapage constitue un trai-

tement curatif par rapport à ces retards

d’éclaircies trop souvent constatés.

Plus le peuplement est âgé, plus le ris-

que de mauvaise réaction est impor-

tant, surtout sur les stations limites

(indice de fertilité 3). �

* CRPF des Pays de la Loire - 36 avenue de la
Bouvardière - 44800 Saint-Herblain.
christian.weben@crpf.fr
mael.soleau@crpf.fr
** IDF - 13 avenue des droits de l’homme -
45921 Orléans - cedex 9
jean.lemaire@cnpf.fr
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Résumé
Sur un peuplement de chênes sessiles
en retard d’éclaircies, un itinéraire de
type rattrapage est appliqué à partir des
années 1980. 102 arbres d’avenir par
ha bénéficient de 4 éclaircies sélectives
dynamiques, réduisant d’un tiers de
temps de production à environ
135 ans. Lors de la désignation, la
vigueur de la tige d’avenir est l’un des
critères de sélection ainsi que l’élimina-
tion des chênes à tendance picoteuse
ou brogneuse. 

Mots-clés: chêne, itinéraire rattrapage,
retard éclaircie. 
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Figure 5 : traces laissées par les épicormiques sur un chêne de Chenu
éclairci à 4 reprises

Figure 6 :Avec la fermeture du
couvert, les poils meurent et laissent

place à de nombreux bourgeons
épicormiques à leur base qui

prendront le relais (Théorie du relais)
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Le morcellement en forêt
privée: un frein à la gestion
Le morcellement de la forêt privée est

un point commun à toutes les régions

de France. À l’échelle nationale,

2,4 millions de propriétaires, soit 70 %

d’entre eux possèdent moins de 1 ha.

Ce simple constat explique les nom-

breuses difficultés rencontrées par les

gestionnaires pour valoriser la res-

source forestière privée. De la sylvi-

culture à l’exploitation, les problèmes

sont multiples : connaissance des limi-

tes de parcelles, débusquage à travers

la propriété voisine, création de pis-

tes, rentabilité des coupes et travaux,

accord commun des propriétaires…

C’est autant d’obstacles conduisant à

la non gestion soulevés par la charte

forestière du Haut-Chablais. Elle rap-

pelle que la gestion forestière se

conjugue à une échelle économique-

ment rentable et non pas à l’échelle de

la micropropriété.

Naissance d’une opération de
restructuration foncière dans le
Haut-Chablais
Le territoire du Haut-Chablais (figure 1)

couvre 48000 ha dans le département

de Haute-Savoie. Il est composé de 21

communes réparties dans 3 vallées :

la vallée d’Abondance, la vallée

d’Aulps et la vallée du Brevon. C’est

une région très boisée où dominent

des peuplements d’épicéa et de sapin

à fort potentiel pour la production de

bois d’œuvre en mélange avec de la

futaie et du taillis de hêtre principa-

lement.

Le tableau 1 donne les principales ca-

ractéristiques foncières de ce territoire

en comparaison avec les chiffres na-

tionaux. Nous observons que les pro-

priétés du Haut-Chablais sont plus

petites et plus morcelées qu’au niveau

national. Ce constat s’explique par

l’historique du territoire. Dès le XIe siè-

cle, le Chablais est une possession de

la maison de Savoie où par coutume

le droit d’ainesse n’existe pas. Le par-

tage des terres se fait entre tous les fils

héritiers et contribue au morcellement

des parcelles. À cela s’ajoutera plus

tard la division des biens de la

Coforet lance Boursefonciere, son nouvel
outil de WebMapping(1)

Aujourd’hui, Internet prend une ampleur considérable dans notre société et devient un outil de

communication et d’information par excellence. Forte de son expérience sur le web avec

Geoforet(3), Coforet(4) a créé le site « Boursefonciere » pour permettre aux propriétaires du

Haut-Chablais de visualiser sur une carte dynamique leur propriété, de repérer les parcelles à

vendre et d’informer de leurs intentions d’achat, de vente ou d’échange, le tout financé par les

collectivités !

Figure 1: localisation du territoire

Haut-Chablais France

Surface boisée 53 % 28 %

Pourcentage de forêt privée 48 % soit 12 877 ha 74 % soit 11,1 millions d’ha

Nombre de propriétaires 11 910 3 480 000

Surface moyenne de forêt par
propriétaire 1,08 ha en 5 parcelles 3,19 ha

Plus de 25 ha 0,37 % des propriétaires
24 % de la surface

2 % des propriétaires
47 % de la surface

10 à 25 ha 0,58 % des propriétaires
8 % de la surface

3 % des propriétaires
17 % de la surface

4 à 10 ha 3 % des propriétaires
15 % de la surface

7 % des propriétaires
15 % de la surface

Moins de 4 ha 96 % des propriétaires
53 % de la surface

87 % des propriétaires
20 % de la surface

Surface moyenne d’une parcelle 2 192 m2 -

Parcelles de moins de 1 000 m2
33 104 parcelles soit
56 % des parcelles et

12 % de la surface boisée
-

Biens non délimités 1 682 soit 6 % de la surface
boisée -

Tableau 1 :comparatif des caractéristiques foncières du territoire

S o u rc e s : É t u d e s  fo n c i è r e  d u  H a u t - C h a b l a i s  2 0 0 8  e t  L e s  c h i f f r e s  c l é s  d e  l a  fo r ê t  p r i v é e  2 0 0 8 - 2 0 0 9 .
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Nicolas Martin,Coforet (2)
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seigneurie et du clergé dont s’acca-

pare par petits bouts la bourgeoisie.

Après son annexion par la France en

1860, la Savoie se caractérise déjà par

un fort morcellement de la propriété.

Au début du XIXe siècle, de nombreu-

ses familles possèdent une petite sur-

face de bois qu’elles entretiennent

pour leur consommation personnelle

et notamment leur besoin en bois de

chauffage. Les révolutions industriel-

les puis l’exode rural conduisent au

désintéressement de la forêt et à son

avancée sur les surfaces agricoles. Le

jeu des successions mena à un décou-

page encore plus marqué du foncier,

à tel point que certaines parcelles sont

à peine assez larges pour permettre

au houppier d’un arbre de ne pas dé-

passer sur la parcelle voisine. Les suc-

cessions conduisent également à des

parcelles appartenant à de multiples

propriétaires, des indivisions non ré-

glées et des biens non délimités très

contraignants en matière de gestion.

Face à ce constat, la charte forestière

du Haut-Chablais a identifié comme

action prioritaire la mise en œuvre

d’une opération de restructuration fon-

cière.

Un projet qui rassemble les
acteurs de la forêt privée
Ce projet est l’aboutissement d’en-

quêtes et de concertations entre tous

les acteurs de la forêt. Elles ont été me-

nées suite au lancement fin 2002 de la

charte forestière du Haut-Chablais ani-

mée par Bernadette Jordan de la

chambre d’agriculture.

Son but est de restructurer la propriété

forestière privée en unités de gestion

cohérentes. Le projet prend la forme

d’une bourse foncière visant à favori-

ser les transactions de parcelles cadas-

trales forestières.

Notons qu’actuellement la forêt est un

bien foncier qui s’échange peu. Seul

1 % environ de la forêt privée se vend

chaque année en France.

Le syndicat intercommunal du Haut-

Chablais s’est porté maître d’ouvrage

du projet. Il bénéficie de l’appui et de

l’aide financière du Conseil général

et de la région de Haute-Savoie à hau-

teur de 80 %.

Coforet, principal gestionnaire en fo-

rêt privée sur le secteur et bénéficiant

déjà d’outils avancés en matière de

webmapping, a été choisi pour réali-

ser la maîtrise d’œuvre. La coopéra-

tive bénéficie de l’appui technique

local du CRPF, du syndicat des proprié-

taires forestiers privés, des mairies et

de l’ONF pour faire connaître l’opé-

ration et répondre aux questions des

propriétaires.

Un projet innovant
À coté d’actions « classiques », telles

les aides financières au regroupement

(voir encadré p.60) ou encore les ani-

mations locales, la bourse foncière du

Haut-Chablais innove avec un outil

disponible au grand public sur le

web et totalement gratuit : le site

www.boursefonciere.fr. 

Muni d’une cartographie dynamique,

de formulaires de contact et de multi-

ples liens et informations sur les pro-

cédures, il est un outil d’aide à la

décision destiné en priorité aux

12 000 propriétaires du Haut-

Chablais pour acheter, vendre ou

échanger tout en regroupant son pa-

trimoine forestier pour mieux le va-

loriser. A fortiori, le site est ouvert aux

personnes extérieures au territoire dé-

sireuses d’acheter des parcelles de

bois.

Les étapes du lancement de
Boursefonciere
La réalisation du projet a débuté en

2007, avec l’élaboration d’une étude

sur la situation foncière en forêt privée

détaillée par commune à partir des

données cadastrales et de l’IFN. Il s’en

suivit la mise en œuvre du site qui a

nécessité le déploiement d’outils et de

matériels informatiques conséquents :

licences d’exploitation de logiciels de

cartographie, hébergement sur serveur

sécurisé à haut débit, maintenance

24 h/24… À cela s’ajoutent les dé-

veloppements spécifiques à la réalisa-

tion du site pour organiser les pages

web accessibles au grand public et cel-

les sécurisées permettant les mises à

jour. Après validation du site par les

partenaires fin 2009, le site est opéra-

tionnel et testé lors de réunions de for-

mation auprès de l’ONF et des

personnes relais désignées dans cha-

que commune pour répondre en mai-

rie aux questions éventuelles des
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Figure 2:extrait de la page de cartographie
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propriétaires.

Au début du mois de janvier 2010, les

propriétaires ont reçu un courrier com-

prenant la plaquette de présentation

de l’opération et une invitation à l’une

des trois réunions d’informations qui

ont eu lieu début février. Malgré l’éloi-

gnement de certains propriétaires

n’habitant plus la région, ces réunions

ont mobilisé au total plus de 200 per-

sonnes. Ces opérations de communi-

cation auprès des propriétaires sont

très coûteuses mais essentielles au lan-

cement d’une bourse foncière. Elles

nécessitent d’être maintenues sous

formes diverses tout au long de l’opé-

ration qui prendra fin en décem-

bre 2012.

Les premières statistiques sont très en-

courageantes (tableau 2). Elles témoi-

gnent entre autres de la curiosité et de

l’intérêt portés par les internautes pour

la cartographie ainsi que de la perti-

nence de l’outil pour mobiliser les pro-

priétaires éloignés géographiquement.

Boursefonciere: s’informer et
communiquer sur internet
En se rendant sur la page d’accueil du

site Boursefonciere, l’internaute, s’il

connaît déjà les parcelles qu’il souhaite

vendre, est invité à remplir un formu-

laire électronique. Autrement, un lien

l’entraîne vers la page de cartographie

dynamique (figure p.58). Celle-ci pro-

pose deux entrées :

- rechercher une parcelle,

- rechercher les parcelles à vendre ou

échanger.

La première entrée permet de locali-

ser n’importe quelle parcelle du Haut-

Chablais à l’aide d’un moteur de

recherche par référence cadastrale (fi-
gure 3) ou directement par l’utilisation

des outils de zoom et de déplacement

sur la carte. Elle est utile au proprié-

taire pour repérer ses parcelles.

La seconde entrée permet de visuali-

ser les parcelles à vendre ou à échan-

ger. L’internaute choisit parmi les

parcelles de la liste déroulante celles

qui l’intéressent. Elles s’affichent alors

automatiquement sur la carte.

Grâce aux conventions d’échange avec

la Régie départementale des données

73-74, le propriétaire a accès au plan

cadastral, à la photo aérienne et à la

carte topographique au 1 : 25 000. Ce

premier pas peut l’inciter à son tour

à vendre, ou échanger les parcelles

qu’il a repérées sur la carte. Pour faire

part de ses intentions, il remplit un for-

mulaire directement sur internet, ou

sous forme papier disponible sur le

site, à la mairie ou auprès des techni-

ciens forestiers locaux de Coforet, du

CRPF et du syndicat des forestiers pri-

vés. Enfin, Coforet centralise les don-

nées, actualise le catalogue de

vente/achat/échange de parcelles ca-

dastrales boisées sur le site et met en

contact acheteurs et vendeurs poten-

tiels susceptibles de réaliser une trans-

action. La figure 4 illustre ce schéma

de fonctionnement.

Les atouts de Boursefoncière
Le site Boursefonciere va au-delà d’un

simple journal d’annonces sur inter-

net. Il permet au grand public à n’im-

porte quel moment et où que ce soit

de :

� localiser précisément une parcelle

cadastrale sur une photographie aé-

rienne ou un fond topographique,

� accéder à une base de données

informatique
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Figure 4 :schéma de fonctionnement

Tableau 2 :premières statistiques au 15/04/2010
Nombre de formulaires collectés 179

Nombre de parcelles en vente 1033

Nombre d’acheteurs déclarés 22

Vendeurs n’habitant pas la Haute-Savoie 29 %

Nombre de visites sur le site 800 par mois

Figure 3 :moteur de recherche 
par référence cadastrale
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complète sur les caractéristiques de

chaque parcelle et leur état : à vendre,

à acheter, à échanger,

� faire connaître ses intentions aux

autres propriétaires et à Coforet, qui

centralise toutes les demandes,

� s’informer sur les dispositions ré-

glementaires en vigueur favorisant les

transactions de parcelles boisées.

Financièrement, le prix d’un tel ou-

til est peu élevé comparé au nom-

bre de personnes concernées et aux

possibilités qui leurs sont offertes. De

plus, il est facilement transposable

à moindre coût dans d’autres sec-

teurs. Coforet est en mesure de pro-

poser cet outil fiable et simple

d’utilisation ainsi que son expé-

rience et une méthode de travail aux

territoires de projets en Rhône-

Alpes et plus largement en France.

Perspectives et interrogations
L’outil a suscité de nombreuses ques-

tions, et en particulier : les proprié-

taires en moyenne assez âgés,

surfent-t-ils sur internet ? Les premiers

résultats montrent qu’il ne faut pas

sous-estimer les capacités et la curio-

sité de nos ainés. En effet, 25 % des

propriétaires ont fait une demande

d’achat/vente/échange de parcelles

sur le site et 50 % d’entre eux nous ont

communiqué leur adresse mail. Une

seconde question concerne l’efficacité

d’une telle opération sur la durée. S’il

est clair que le site Internet est un ou-

til qui permet aux propriétaires d’ex-

primer leur choix sans limite de temps,

la pérennité de la bourse foncière dé-

pendra également :

� des actions de communication à

venir,

� de la volonté des propriétaires à

se séparer de leurs biens isolés et

former une véritable unité de ges-

tion,

� des décisions politiques et des

dispositifs financiers et fiscaux en

faveur du regroupement.

Afin de mesurer l’impact de l’opéra-

tion sur les trois ans à venir, nous sui-

vrons deux indicateurs précieux : les

statistiques de connexion au site et

le nombre de transactions effectives.

À terme, nous nous attendons à un re-

groupement global de la forêt aux

mains de personnes plus désireuses

de la mettre en valeur. La restructu-

ration permettra de rendre plus aisées

et cohérentes les actions en faveur de

la gestion durable des forêts sur tous

les plans : économique, environne-

mental et social. �

(1) Webmapping : système qui regroupe
l'ensemble des technologies permettant d'afficher
une carte par Internet.
(2) Membre de l’équipe Coforet chargée du projet
avec J.-L. Chenal, L. Costerg et B. Vernay.
(3) Geoforet : site internet d’informations sur la
forêt du Beaujolais Vert comprenant un espace
cartographique personnalisé dédié au
propriétaires pour gérer leur forêt et suivre leur
plan de gestion. 
(4) Coforet : coopérative forestière créée par des
propriétaires forestiers privés qui regroupe des
Sylviculteurs / Producteurs de Bois désireux de
mettre en commun leurs moyens de gestion,
d'entretien, d'exploitation et de
commercialisation. Elle compte aujourd'hui plus
de 12 800 adhérents dans les régions Rhône-
Alpes, Franche-Comté, Auvergne et Bourgogne.
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Autres exemples de Bourses
foncières en France sur Internet :

� Alsace :
� http://www.groupeforest.fr/bourse.php
� Puy de Dôme :
� http://www.bff63.fr/

Aides du Conseil général de Haute-
Savoie aux frais de notaire et de
géomètre : 

Pour aider les propriétaires forestiers à fi-
nancer les frais de notaire et d’arpentage
souvent supérieurs à la valeur de la par-
celle, le Conseil général de Haute-Savoie
offre son aide à hauteur de 80 % (pla-
fonnement à 400 €/acte et 800 €/pro-
priétaire/an) aux acquéreurs :
• de parcelles contigües à leur propriété
et qui permettent la constitution d’un
îlot de 1 à 10 hectares, 
• ou que les biens acquis participent au
désenclavement de leur propriété.
En échange, l’acquéreur s’engage à ce
que les biens acquis bénéficient d’une
gestion forestière durable (document
de gestion et écocertification type PEFC).
Des aides similaires s’appliquent pour les
personnes qui souhaitent échanger des
parcelles, créer un groupement forestier
familial, transformer une indivision en
groupement forestier familial, ou consti-
tuer une association syndicale autorisée
pour la gestion forestière.

Résumé

La bourse foncière forestière du Haut-
Chablais prend place dans un territoire
fortement touché par le morcellement
de la forêt privée. Elle est l’un des piliers
de l’opération de restructuration
foncière entreprise à l’initiative de la
charte forestière. Elle innove par ses
outils de webmapping qui permettent
aux propriétaires d’accéder à un cata-
logue achat/vente/échange de parcel-
les en ligne dans un espace
cartographique.

Mots-clés : Internet, Webmapping,
bourse foncière, achat, vente, morcel-
lement, forêt privée, Haut-Chablais.

� Wohlhuter (D.), 2003. Les Bourses
foncières forestières en Alsace, Forêt -
entreprise n ° 150/2003, p7-10
http://www.foretpriveefrancaise.com/da
ta/info/216628.pdf

� Gauthier (A.), Picard (O.), Toppan
(E.), 2009. Les chiffres clés de la forêt
privée, édition 2008-2009, 24p,
http://www.foretpriveefrancaise.com/da
ta/ info/163179-chiffres_cles_2008_
bassedef.pdf

� Colson (V.), Hebert (J.), Rondeux
(J.), 2002. forêt privée et politique fores-
tière en région Wallonne, Les cahiers de
forestiers de Gembloux, ISSN : 0777-
9992, 15 p.

B i b l i o g r a p h i e
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e sapin pectiné (abies alba)

est une essence très pré-

sente sur le Livradois-Forez.

Située à l’est de l’Auvergne,

cette zone se compose de deux sous-

régions : le Livradois et le Forez. La

première est constituée d’un vaste pla-

teau qui ondule entre 850 et plus de

1 000 m d’altitude. La seconde est

quant à elle l’ultime barrière monta-

gneuse au Nord-est du Massif central.

Tout deux sont situés sur un substrat

granitique et sous une influence clima-

tique sub-atlantique à montagnarde.

La sapinière qui couvre sur cette zone

plus de 30000 ha est une source d’ac-

tivité économique importante pour

la région :

� un véritable enjeu pour les proprié-

taires forestiers et de nombreuses scie-

ries,

� une richesse patrimoniale, environ-

nementale et paysagère, pour le

Livradois-Forez, et plus largement

pour l’Auvergne.

�

Pourquoi une étude sur le
dépérissement du sapin

et le gui ?

Considérée jusqu’à aujourd’hui

comme parfaitement adaptée à la

région, on constate que de nom-

breuses sapinières sont touchées

depuis quelques années, par une

dégradation de leur état sanitaire.

D’autre part, le gui du sapin (Viscum
album ssp.) est présent de façon hé-

térogène sur l’ensemble du massif.

Les forestiers se sont interrogés sur les

origines et les évolutions de ces deux

problèmes. Le CRPF Auvergne a étu-

dié(1) le dépérissement et la présence

de gui sur les sapinières du Livradois-

Forez afin de :

� fournir une photographie à l’instant

« t » de la sapinière sur la zone d’étude

limitée au sud du premier versant du

Forez et du Livradois ;

� déterminer des facteurs explicatifs

à la présence de dépérissement et de

gui sur les sapinières.

Cette zone a été choisie car certains

secteurs sont très touchés d’autres

moins et que le sapin y est une es-

sence phare et présente dans une

grande diversité stationnelle.

�

Méthodologie

Des relevés de terrain à l’échelle du

peuplement, basés sur une description

sylvicole, des conditions stationnelles,

et de l’état sanitaire (dépérissement,

attaques d’insectes, présence de gui)

ont été effectués.

Un réseau de points d’échantillon-

nage a été mis en place aux points

Dépérissement et présence de gui dans
les sapinières du Livradois-Forez

Le gui présent dans les sapinières du Livradois-Forez est-il la

cause des dépérissements observés ? Après l’état des lieux, le

CRPF Auvergne propose des recommandations de gestion,

découlant des quelques facteurs explicatifs. 

L

Gui sur le tronc.
Le gui du sapin :
- hémiparasite spécifique au sapin,
- besoin de lumière pour se développer,
- dissémination par la grive draine.

©
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Houppier fortement guité.

Alice Morel,CRPF Auvergne

Houppier dégradé avec mortalité de
branches et perte foliaire.
Symptômes du dépérissement :
- pertes foliaires,
- mortalité de branches,
- jaunissement d’aiguilles.
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d’intersection d’un maillage statisti-

que systématique. La maille était de

1 km Est-Ouest et de 2 km Nord-Sud

afin de :

� prendre en compte les variations

de relief de la zone,

� limiter les effets liés aux observa-

teurs,

� ne pas choisir les peuplements ana-

lysés.

Plus de 220 peuplements visités of-

frent un échantillonnage suffisant pour

établir un état général de la sapinière

sur la zone, prenant en compte ainsi

la diversité des conditions stationnel-

les de sylviculture et d’état sanitaire.

Cette première phase a conduit à une

cartographie de l’état sanitaire de la sa-

pinière à l’instant t. Par la suite, l’analyse

des données dégage des facteurs expli-

catifs pour les deux problématiques.

�

Gui et dépérissement: deux
problématiques pas
directement liées

Il apparaît une répartition du dépé-

rissement diffuse sur l’ensemble de la

zone. Par contre les zones touchées

par le gui sont plus localisées, notam-

ment au niveau des contreforts du

massif, des piémonts du Livradois et

du Forez, jusqu’à une altitude de

900 m. On retrouve des foyers de forte

contamination par le gui, comme dans

le bassin d’Arlanc, qui créent des mi-

lieux favorables aux vecteurs (grive

draine) très présents.

Il ressort qu’un peuplement peut être

atteint par le gui sans être dépérissant,

de même un peuplement dépérissant

peut ne présenter aucun signe de gui.

Cela a été figuré sur la carte ci-des-

sus par des cercles blancs. Ces deux

problématiques ne sont pas directe-

ment liées.

�

Facteurs explicatifs

L’absence de sylviculture ou une syl-

viculture insuffisamment dynamique,

se révèle souvent être la cause d’une

dégradation du peuplement d’un

point de vue sanitaire et donc d’une

dévalorisation économique.

�

Quelle sylviculture adopter
face à ces problèmes

sanitaires?

Quelques pistes sont évoquées ci-

après mais elles restent toujours à ap-

profondir. Par ailleurs, la gestion

sylvicole doit s’adapter :

� à la station et à sa possible évolu-

tion,

� au peuplement,

� ainsi qu’au propriétaire.

La gestion jusqu’alors pratiquée était

peut être satisfaisante à partir des

anciens critères stationnels, mais elle

doit s’adapter à des conditions de sta-

tion qui ont évolué.
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* Dépérissement moyen à très fort dans
40 % des cas, 
* Présence de gui moyenne à très forte
dans 25 % des cas.

Dépérissement Gui

Gestion pas assez dynamique, interventions
trop espacées dans le temps

Gestion pas assez dynamique et trop espacée
dans le temps : non ciblée sur le gui (tige

guitée conservée trop longtemps)

Âge (élevé) : augmentation du dépérissement
après 100 ans

Âge (élevé)

Surface terrière(2) importante (capital sur
pied élevé) : augmentation au dessus de

50 m2/ha

Stations sèches (expositions chaudes (sud-
ouest, sud, ouest), station avec des réserves en

eau insuffisantes)

Exposition et altitude (expositions chaudes,
altitude faible)

Lumière

Peu de confinement

Profondeur de sol trop faible :
limite minimum 40 cm

Tableau 1 :dégradation du peuplement de sapin : les causes possibles

Étages bioclimatiques et état sanitaire de la sapinière

montagnard supérieur
montagnard moyen
montagnard inférieur
collinéen
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�

Face à la présence de gui:
quelles mesures sont

envisageables?

L’envahissement par le gui a d’autant

plus d’impact que celui-ci aura été

supporté par l’arbre pendant plusieurs

années, voire dizaines d’années dans

certains cas. Il convient de procéder à

des récoltes plus dynamiques, en

enlevant en priorité les sapins les

plus chargés de gui et les plus vul-

nérables.

Le gui est d’autant plus néfaste que les

houppiers sont au préalable étriqués.

(phase de compression des arbres jeu-

nes trop longue).

Par ailleurs, les arbres dépérissants (au

houppier dégradé) sont un peu plus

vulnérables aux attaques d’insectes

sous corticaux provoquant des morta-

lités. Le développement du gui y se-

rait plus rapide.

Il convient donc d’exploiter en priorité

les arbres présentant des signes avan-

cés de dépérissement tels que des

houppiers très dégarnis et à forte perte

de conicité car la lumière y pénètre

plus fortement ce qui est favorable à

une accélération du développement

des boules de gui.

Cependant, il faut noter que le gui

n’entraîne pas toujours de pertes éco-

nomiques, en particulier s’il reste si-

tué sur la partie extérieure des

houppiers, ou tout du moins en cime

(surbille partie non commercialisable).

De même, si le bois commercialisé

n’est pas destiné à être du bois d’oeu-

vre, la présence de gui n’entraîne pas

toujours sa non-utilisation. S’il est pré-

sent sur la grume, des purges doivent

être réalisées au moment de la coupe.

Dans ce cas, une partie du volume

n’est pas commercialisable, ce qui en-

traîne des pertes économiques.

Il ne faut donc pas viser, systématique-

ment son élimination mais il faudrait

tenter de limiter son impact sur les

houppiers, c’est à dire ne pas lui lais-

ser le temps de l’envahir totalement

et de progresser jusqu’au tronc.

Si la présence de ce parasite est gé-

rée de façon dynamique il ne pose

pas de problème. Cela a notamment

pu être vérifié, lors de l’étude dans le

cas de forêts domaniales. En effet, face

à la présence de gui et dans le

contexte actuel, il a été choisi de gé-

rer le peuplement avec plus d’atten-

tion par le retrait des arbres touchés

au fur et à mesure de l’apparition du

gui. Actuellement et après plusieurs

années de gestion de ce type, le gui

pose beaucoup moins de problème,

le pourcentage d’arbres touchés est

faible et sa virulence sur les houppiers

est limitée.

�

Face au dépérissement:
quelques propositions de

gestion sylvicole

Le dépérissement est le problème

sanitaire le plus préoccupant du fait

de sa dispersion sur le territoire mais

également de son origine multifacto-

rielle difficile à appréhender. De plus

la surface de sapinière est importante

et les volumes mobilisables sont co-

lossaux : l’enjeu est donc de taille ! 
(Attention : une sapinière ne se coupe
pas à blanc, le bénéfice d’un peuple-
ment qui a mis plusieurs générations
à se constituer serait perdu !)

Trois cas sont à distinguer : les sapiniè-

res en station, celles qui ne sont plus

en station et enfin celles en limite de

station.

Cas de sapinières considérées en sta-

tion à partir de 900 m d’altitude

Le dépérissement constaté sur ce type

de station est dans la majorité des cas

directement lié à la sylviculture (ges-

tion peu dynamique, intervention trop

espacée dans le temps, surface terrière

très élevée supérieur à 50 m2/ha) et

à l’âge des peuplements. Il faudrait,

dans ce cas-là, favoriser une sylvicul-

ture plus dynamique, diminuer la ré-

volution des coupes, envisager un

renouvellement progressif des peu-

plements vieillis, une gestion tendant

vers le jardinage ou tout du moins vers

l’irrégulier. Des mélanges peuvent être

envisagés. Par ce mode de traitement,

des peuplements plus stables, plus ré-

silients, mais aussi plus productifs et

économes en travaux et dépenses

d’énergie seraient favorisés.

Cas de sapinières hors station à basse

altitude (< 700 m)

Les actions à adopter dépendent de

l’état du peuplement.

S’il ne présente pas de signes extrê-

mes de dépérissement, on peut consi-

dérer ces sapinières comme en limite

de station. Dans ce cas, la sylviculture

dynamique est à favoriser ainsi qu’un

enrichissement par d’autres essences

afin d’entamer, peut-être, une substi-

tution progressive d’essence.

Si, en revanche, on constate un dépé-

rissement très important, comme cela

a été le cas lors de l’étude, on peut

se poser la question de son devenir.

Dans ces cas-là extrêmes, on peut lé-

gitimement envisager une substitution

radicale d’essence, au profit d’une es-

pèce adaptée à la station. On passera

donc par une coupe à blanc et un re-

boisement qui doit être attentivement

préparé, et pourquoi pas, là encore,

choisir la solution du mélange.

Cas de sapinières situées en limite de

station (zone du Livradois de 700 à

900 m d’altitude : « une seconde

chance pour le sapin? »

Le dépérissement pourrait être dû à

des conditions stationnelles difficiles,

mais aussi à l’âge important des indi-

vidus. Si du dépérissement est

constaté, notamment suite à des

conséquences de la gestion appliquée

ou même suite à l’absence de gestion

(forte densité, peuplement âgé), il faut

résineux
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résineux

envisager d’adapter la sylviculture à la

station et à ses contraintes ce qui est,

actuellement, rarement le cas. La so-

lution serait de produire des arbres ex-

ploitables plus rapidement, suscepti-

bles de pouvoir réagir rapidement.

Dans ces zones où le sapin est en li-

mite de station, la régénération natu-

relle peut être favorisée si la gestion

est, dès le départ, menée de façon très

dynamique. En effet, le sapin a une

bonne capacité à se régénérer naturel-

lement, notamment si on favorise des

ouvertures dans les peuplements trop

denses et âgés. Le retrait des vieux ar-

bres dépérissants ou issus de perches

restées longtemps en phase de com-

pression présentant une très faible vi-

talité profitera certainement à la

régénération.

De plus, le rajeunissement des peu-

plements pourrait être une solution,

car ils seraient plus vigoureux et donc

moins vulnérables aux facteurs défa-

vorables. Cela s’associe donc à une

gestion plus suivie des coupes, no-

tamment en diminuant le temps sépa-

rant deux passages. On a pu vérifier

qu’une sylviculture permettant de pro-

duire plus rapidement des arbres avec

une belle masse foliaire pourrait donc

créer un « nouveau type » de sapin plus

performant dès le jeune âge, plus vi-

goureux et donc, peut-être, à terme

moins vulnérable que ses « anciens »

issus de peuplement où la gestion était

absente ou très insuffisante !

La gestion en futaie irrégulière et mé-

langée pourrait permettre une meil-

leure résistance des peuplements aux

facteurs de stress. Le mélange pour-

rait être obtenu progressivement grâce

à des enrichissements ou des regar-

nis par d’autres essences. 

Cependant, il faut que les essences

choisies soient parfaitement adaptées

à la station.

Une gestion influencée par la struc-

ture des propriétés mais par aussi

le changement climatique.

Sur l’ensemble des massifs étudiés, la

propriété est très morcelée. Une ges-

tion plus dynamique et/ou tendant

vers la futaie irrégulière, peut par

conséquent, être limitée. Cependant,

elle reste possible par le regroupe-

ment des parcelles.

Le changement climatique annoncé

doit être pris en compte dans les iti-

néraires de gestion. Néanmoins, ac-

tuellement, on ne connaît pas son

ampleur à venir et encore moins les

capacités d’adaptation des essen-

ces face à ce changement. Il est donc

dif ficile de dire, aujourd’hui, que la

substitution du sapin, partout où il y

a problème, est une solution. Plusieurs

questions se posent en effet : substi-

tutions par quelle(s) essence(s) ? Une,

actuellement plus productive ? Oui

mais pour combien de temps? Quelle

sera sa réaction face au changement

de climat? Avec les données actuelle-

ment, disponibles, il semble difficile

de justifier un changement radical

d’essence en raison du futur change-

ment climatique, d’autant plus s’il ne

se fait qu’au profit d’une seule es-

sence. D’autre part, d’après le Schéma

régional de gestion sylvicole auver-

gnat (SRGS), les coupes à blanc dans

la futaie irrégulière ne sont pas autori-

sées sauf pour raisons sanitaires, ce qui

est difficilement invocable dans la ma-

jorité des cas rencontrés.

Le retour vers une gestion en futaie

plus ou moins irrégulière du sapin per-

mettrait de limiter les sacrifices d’ex-

ploitabilité et amènerait un revenu plus

ou moins continu aux propriétaires.

Cette option ne nécessite pas d’inves-

tissement important et évite une rup-

ture de production suite à la mise en

place d’une nouvelle plantation. Par

ailleurs, la sapinière du Livradois a une

valeur patrimoniale et constitue un

écosystème à forte résilience, ceci doit

être pris en considération dans le choix

des différentes options. �

(1) Étude réalisée pour le CRPF Auvergne avec
l’appui technique du Département santé des
forêts échelon Massif  central. 
(2) Somme des sections à 1,30 m de tous les
arbres composants le peuplement. S’exprime en
m2/ha.
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Une nouvelle gestion pour un « nouveau sapin »

Favoriser un sapin plus performant, plus vigoureux et plus résilient. Cela passe
par une sylviculture en futaie irrégulière ou par un renouvellement progressif,
par régénération naturelle, des peuplements régularisés et vieillis suivis d’une
gestion adaptée ! La sylviculture doit être fine. Il s’agit quasiment d’une gestion
arbre par arbre, basée sur une approche qualitative des peuplements.

Résumé
L’étude, réalisée par le CRPF Auvergne,
concerne le dépérissement et la
présence du gui dans les sapinières du
Sud du Livradois-Forez. Le dépérisse-
ment a une origine multifactorielle : lié
aux tranches altitudinales, aux exposi-
tions chaudes, à une sylviculture peu
dynamique et aux peuplements âgés.
Le gui est localisé sur des stations
sèches, sur des peuplements peu ou
pas gérés Les préconisations sont une
gestion plus dynamique et suivie des
peuplements.
Mots-clés : sapin pectiné (Abies alba),
dépérissement, gui du sapin (Viscum
album), Livradois-Forez

Enseignements pour le sylviculteur du Livradois-Forez :
les sapinières des forêts à « jardiner » !
� Sapinières situées à plus de 900 m d’altitude : ne présentent pas de signe de
dépérissement si la gestion sylvicole est adaptée !
� Sapinières à moins de 700 m d’altitude : dans la plupart des cas considérées
comme hors station.
� Sapinières entre 700 et 900 m d’altitude : le dépérissement est d’autant plus
important que le nombre de facteurs défavorables est élevé.
� Sapinières vieillissantes et/ou en manque de gestion : l’impact du gui peut
devenir problématique s’il n’est pas géré !

FE193  10/06/10  9:58  Page 64


